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R A P P E L  D U  C O D E  D E  L ’ U R B A N I S M E
Article L300-6 du code de l’urbanisme

L’État et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l’environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’une action ou d’une opération d’aménagement au sens du présent livre ou de la réalisation d’un pro-
gramme de construction. 

Les articles L. 143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-59 sont applicables sauf si la déclaration de projet adoptée par l’État, un de ses établissements publics, un département ou une région 
a pour eff et de porter atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement durables du schéma de cohérence territoriale et, en l’absence de schéma de cohérence 
territoriale, du plan local d’urbanisme. 

Lorsque la déclaration de projet est adoptée par l’État, elle peut procéder aux adaptations nécessaires du schéma directeur de la région d’Ile-de-France, d’un schéma d’aménagement régional 
des régions d’outre-mer, du plan d’aménagement et de développement durables de Corse, d’une charte de parc naturel régional ou de parc national, du schéma directeur d’aménagement et 
de gestion des eaux, du schéma d’aménagement et de gestion des eaux, de la zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, du schéma régional de cohérence écologique 
ou du plan climat-air-énergie territorial. Ces adaptations sont eff ectuées dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables au contenu de ces règlements ou de ces 
servitudes. 

Les adaptations proposées sont présentées dans le cadre des procédures prévues par les articles L. 143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-59, auxquelles les autorités ou services compétents 
pour élaborer les documents mentionnés à l’alinéa précédent sont invités à participer. 

Lorsque les adaptations proposées portent sur le schéma directeur de la région d’Ile-de-France, un schéma d’aménagement régional des régions d’outre-mer ou le plan d’aménagement et de 
développement durables de Corse, elles sont soumises pour avis, avant l’enquête publique, au conseil régional ou à l’Assemblée de Corse. Leur avis est réputé favorable s’il n’est pas émis 
dans le délai de trois mois. Cet avis est joint au dossier soumis à enquête publique. En cas d’avis défavorable, la déclaration de projet ne peut être prise que par décret en Conseil d’État. 
Une déclaration de projet peut être prise par décision conjointe d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales et de l’État. 

Lorsque l’action, l’opération d’aménagement ou le programme de construction est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement, les dispositions nécessaires pour mettre en 
compatibilité les documents d’urbanisme ou pour adapter les règlements et servitudes mentionnés au deuxième alinéa font l’objet d’une évaluation environnementale, au sens de la directive 
2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. 
Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article. 

Article L300-1 du code de l’urbanisme

Les actions ou opérations d’aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activi-
tés économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d’enseignement supérieur, de lutter contre 
l’insalubrité et l’habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 

L’aménagement, au sens du présent livre, désigne l’ensemble des actes des collectivités locales ou des établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de 
leurs compétences, d’une part, à conduire ou à autoriser des actions ou des opérations défi nies dans l’alinéa précédent et, d’autre part, à assurer l’harmonisation de ces actions ou de ces 
opérations.

Toute action ou opération d’aménagement faisant l’objet d’une étude d’impact doit faire l’objet d’une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables de la 
zone, en particulier sur l’opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou de froid ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération. 
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Article L153-54 du code de l’urbanisme

Une opération faisant l’objet d’une déclaration d’utilité publique, d’une procédure intégrée en application de l’article L. 300-6-1 ou, si une déclaration d’utilité publique n’est pas requise, 
d’une déclaration de projet, et qui n’est pas compatible avec les dispositions d’un plan local d’urbanisme ne peut intervenir que si : 

1° L’enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l’utilité publique ou l’intérêt général de l’opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ;
 
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l’objet d’un examen conjoint de l’État, de l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Le maire de la ou des communes intéressées par l’opération est invité à 
participer à cet examen conjoint.

Article L153-55 du code de l’urbanisme

Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement : 

1° Par l’autorité administrative compétente de l’État : 

a) Lorsqu’une déclaration d’utilité publique est requise ; 

b) Lorsqu’une déclaration de projet est adoptée par l’État ou une personne publique autre que l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ; 

c) Lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à l’article L. 300-6-1 est engagée par l’État ou une personne publique autre que l’établissement public de coopération intercommunale  
    compétent ou la commune ; 

2° Par le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire dans les autres cas. 

Lorsque le projet de mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, l’enquête publique peut n’être organisée que sur le territoire 
de ces communes.

Article L153-57 du code de l’urbanisme

A l’issue de l’enquête publique, l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune :

1° Émet un avis lorsqu’une déclaration d’utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est adoptée par l’État ou lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à l’article 
    L. 300-6-1 est engagée par l’État. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas émis dans le délai de deux mois ;
 
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas.
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Article L153-58 du code de l’urbanisme

La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifi ée pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou 
de la commission d’enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d’utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; 

2° Par la déclaration de projet lorsqu’elle est adoptée par l’État ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ; 

3° Par arrêté préfectoral lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à l’article L. 300-6-1 est engagée par l’État ; 

4° Par délibération de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou du conseil municipal dans les autres cas. 

A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la réception par l’établissement public ou la commune de l’avis du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, 
la mise en compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral.

Article L153-59 du code de l’urbanisme

L’acte de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme devient exécutoire dans les conditions 
défi nies aux articles L. 153-25 et L. 153-26.

Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient exécutoire dès l’exécution de l’ensemble des formalités de publication et d’affi  chage.

Lorsqu’une déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local d’urbanisme et du schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient 
exécutoire à la date d’entrée en vigueur de la mise en compatibilité du schéma.
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1.1 - EXPOSE DES MOTIFS

La commune de Saint Montan souhaite permettre la réalisation d’un nouveau quartier «en 
greff e» du centre-bourg, au niveau du lieu-dit «Bauvache».

Le programme se décompose de la manière suivante :

Réalisation de 20 logements locatifs adaptés aux personnes âgées (fi nancement PLUS-
PLAI).

Aménagement de 5 lots à bâtir intégrés dans le plan de composition d’ensemble du 
nouveau quartier. 

Création d’un centre inter-générationnel multi-activités (pôle d’équipement public).

Ce programme, situé en entrée sud du village, se présente comme une réelle opportunité 
pour la commune de réaliser un véritable quartier «en greff e» du centre-bourg ancien. 

Il permettra notamment de relier ce futur quartier au pôle d’équipement médical et au 
village par un maillage de cheminements doux (piétons) et une liaison avec le quartier de 
Garrigas et du PAE de la Lichère est également envisageable.

La partie logements locatifs et lots à bâtir sera réalisée sous maîtrise d’ouvrage «Ardèche 
Habitat» et le centre inter-générationnel sera réalisé sous maîtrise d’ouvrage communale.

La commune de Saint Montan a prescrit la révision de son PLU en 2015. Ce projet sera inscrit 
dans le futur document d’urbanisme et sera notamment intégré dans le Projet d’Aménage-
ment et de Développement Durables (PADD).

Toutefois, la procédure de révision du PLU étant longue et nécessitant plusieurs étapes 
administratives, la commune souhaite «mettre en compatibilité» son PLU en utilisant la 
procédure dite de «déclaration de projet».

Cette procédure permettra, pour ce projet présentant un intérêt général évident, de ne pas 
«attendre» l’approbation du futur PLU qui prendra encore plusieurs mois.

1 - PRÉSENTAT ION  DU  PROJET GLOBAL ET DE  L’ INTÉRÊT GÉNÉRAL DE  L’OPÉRAT ION

Plan de localisation du projet
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1.2 - PRÉSENTATION DU PROJET «BAUGALIE»

1.2.1 - Contexte général

La parcelle concernée par le projet se situe en entrée sud du village de Saint Montan, non 
loin du Centre Historique Médiéval. Le tènement identifi é constitue un ancien camping dont 
le propriétaire a cessé l’activité. La commune en est devenue propriétaire.

La commune souhaite, par la réalisation de ce projet, apporter une réponse à la demande 
croissante de personnes âgées, désireuses de trouver, dans le village, un logement adapté à 
leur besoins (sans avoir à quitter la commune).

Cette démarche sera accompagnée d’une réfl exion sur les cheminements doux permettant 
de relier le centre bourg et le pôle médical existant car le futur quartier comportera à 
terme, un équipement public de type salle d’activité intergénerationnelle et bibliothèque, 
sous maîtrise d’ouvrage communale.

La commune a confi é à ARDÈCHE HABITAT la conduite d’opération et la maîtrise d’ouvrage 
du programme de 20 logements locatifs, sur la partie centrale du tènement, ainsi que 5 lots 
à bâtir en partie sud.

Le cahier des charges de l’étude était axé sur la nécessité de concevoir un véritable quar-
tier «en greff e» du centre-bourg et parfaitement intégré dans son environnement au regard 
notamment du statut de «village de caractère» de Saint Montan.

Le projet est connecté à l’une des entrées de la commune, via la RD 262. Le tènement se 
développe en contrebas de la RD, dans un terrain mouvementé du fait de la morphologie du 
terrain naturel et de l’usage historique du site.

Le site présente également l’avantage d’être fortement boisé, permettant de faciliter l’in-
sertion paysagère des futures constructions.

Une zone de stationnement existante jouxte le site en limite nord et pourra naturellement 
participer au fonctionnement du nouveau quartier.

La surface à aménager s’étend sur 9357 m².

pôle équipement

stationnement

placette

partie habitat
individuel

Liaison piétonne
connexion quartier Garigas
PAE La Lichère

Liaison piétonne

Liaison 
piétonne

pôle médical
bureau de Poste

20 Logements locatifs
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1.2.2 - Les objectifs de l’opération

La volonté de la commune est d’envisager un nouveau quartier destiné à répondre aux be-
soins croissants de la population âgée tout en garantissant une certaine mixité sociale grâce 
à l’off re de terrains à bâtir, et en développant un nouveau service en entrée de commune 
(centre inter-générationnel).

Ainsi, il n’apparaît pas contradictoire d’inclure des lots à bâtir dans l’opération globale 
car l’objectif est d’assurer une mixité dans les formes d’habitat mais également dans les 
relations sociales.

Le programme initial prévoit, dans la même idée, l’impératif de réaliser un espace public 
central sous forme de placette.

Une valorisation de la topographie du site sera recherchée afi n d’une part de limiter les 
mouvements de terrain et d’autre part, de proposer une organisation spécifi que de l’accès 
aux logements (notamment au regard de la population ciblée).

Les accès individualisés et de plain pied ont été recherchés selon les principes de principe 
suivants :

Le parti  d’aménagement urbanistique :

Compacité des bâtiments et juxtaposition de volumes simples ;
Orientation du bâti pour conception bioclimatique ;
Intégration dans la pente et la topographie du terrain ;
Connexion piétonne forte avec le centre-bourg et le pôle médical.

En terme de densité, le projet présente 25 logements pour un hectare.

Les logements locatifs sont répartis de la manière suivante : 6 à 7 T2 et 12 
à 13 T3.

pô le équ ipement  communa l

pô le  logements

pô le hab i ta t  ind iv idue l

ddenssittéé
urbabaininee

dédécrcroioisssanate
vvererss

lele sudud 
é

(t(traranssititioionn
avavecc

llaa
zozonene pavavilillolnnnnaiairere))
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Insertion du projet dans la topographie :

COUPES SUR TERRAIN

Mireille et Jean-claude MICHEL
Architectes D.P.L.G.
28, avenue Felix Chalamel
07700 BOURG SAINT ANDEOL
Tel : 04 75 54 76 25 / Fax : 04 75 54 43 99
Mail : michel.archis@wanadoo.fr

CONSTRUCTION NEUVE DE 18 à 20 LOGEMENTS POUR PERSONNES AGEES
Quartier Bauvache  07220 SAINT-MONTAN 22-09-2015ARDECHE HABITAT

7 bis, Rue de la Recluse
07000 PRIVAS

116,50

119,50

122,50

117,00

120,00

123,00

124,60124,48

115,64
116,00

125,76

125,00

124,00

119,50

123,50
123,14

T.N.

T.N.

119,00

122,00

COUPE A.A.

119,50

122,50

124,83

120,34

121,14

122,00

125,64

116,50

COUPE B.B.

Echelle 1/250e

Echelle 1/200e

A.P.S
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Les perspectives du programme «logements» :
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1.2.3 - Les liaisons «douces» du nouveau quartier avec le centre-bourg 

La commune souhaite établir de véritables liaisons urbaines entre ce nouveau quar-
tier et le centre-bourg de Saint Montan.

L’aménagement de ce programme devrait même faciliter et améliorer les relations et 
les déplacements non-motorisés entre le village ancien et les zones pavillonnaires qui 
se sont développées au sud du centre-bourg, ainsi qu’avec les quartiers de Garrigas 
et de la Lichère.

Ainsi, deux liaisons piétonnes seront aménagées vers le pôle médical et le bureau de 
Poste par la partie nord-ouest et ouest du futur quartier, donnant de ce fait une posi-
tion plus centrale à ce pôle de services à la population et de commerces.

Une liaison vers le centre-bourg sera également aménagée par le nord via la rue du 
Gua et en longeant le cimetière. Cette liaison douce permettra une autre entrée vers 
le village, plus «patrimoniale» et permettant de mettre en valeur la rue du Gua. Cet 
aménagement est donc complémentaire des opérations de valorisation du centre-
bourg initiées par le statut de «Village de caractère» de Saint Montan.

Enfi n, par la partie sud de l’opération, une liaison douce vers les quartiers de Garrigas 
et de la Lichère est envisageable. Cela permettra de créer un axe piéton plus direct 
pour les habitants de ces quartiers qui se sont fortement développés ces dernières 
années.

Ainsi, l’aménagement de ce quartier se présente non seulement comme une «greff e 
urbaine» du centre-bourg sud mais permet également de mettre en relation plusieurs 
quartiers de la commune.

liaison «« rue du gua »»
Distance : 400ml

liaisons «« pôle médical »»
Distance : 200 ml

liaisons «« quartiers garrigas / la lichère »»
Distance : 90 ml

Distance : 120 ml
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1.2.4 - Le centre inter-générationnel multi-activités 

Le centre inter-générationnel «multi-activités» sera constitué par un bâtiment com-
prenant 2 niveaux et sera implanté sur la partie nord de l’opération.

Le bâtiment sera inséré dans la pente et proposera deux accès de plain-pied (un côté 
parking et un côté logements seniors).

Ce bâtiment permettra :

De relocaliser la bibliothèque actuellement située au rez de chaussée de la 
Mairie, au centre du vieux village et n’off rant pas de zones de stationnement 
à proximité directe ;

D’accueillir un lieu de rencontre de type salle intergénerationnelle notam-
ment pour les locataires du «foyer seniors» ;

De prévoir des salles associatives.

Schéma de principe :
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1.3 - LE CARACTÈRE D’INTÉRÊT GÉNÉRAL DU PROJET

1.3.1 - Un projet qui permettra de se rapprocher des objectifs du PLH

Le PLH (Programme Local de l’Habitat) a été établi en mai 2012 par la communauté de communes. Ce docu-
ment défi nit, pour 6 ans, les objectifs et les principes d’une politique locale de l’habitat. Conformément à 
l’article L.302-3 du code de la construction et de l’habitation, le PLH doit faire l’objet d’un bilan des trois 
premières années de sa mise en oeuvre. Ce bilan, qui porte sur la période de 2012 à 2015 a été présenté le 28 
octobre 2015 à la communauté de communes. 

Les données sur les formes urbaines et la consommation du foncier par commune mettent en avant la diff é-
rence entre les objectifs et la réalité de la construction sur les trois premières années du PLH.

Pour Saint Montan, les objectifs en matière de formes urbaines étaient de 40% d’individuel pur, de 45% d’indi-
viduel groupé et de 15% de collectif. 

Sur les trois premières années, il a été relevé 79% d’individuel pur et seulement 21% d’individuel groupé et 0% 
de collectif.

L’objectif de consommation d’espace était de 14 lgts/ha, elle a été de 9 lgts/ha.

La composition du projet, décrite au point 1.2.2,  permettra d’atteindre une densité, à l’échelle du projet, de 
25 lgt/ha et une mixité des formes urbaines. Il permettra donc de  se rapprocher des objectifs du PLH.

1.3.2 - Synthèse du  caractère d’intérêt général de l’opération

Le projet global présenté ci-avant intègre une opération de logements mixte, 
un volet culturel, associatif, inter-générationnel, social et respectueux d’une 
démarche de conception hautement environnementale dans une optique af-
fi rmée de valoriser les liaisons douces avec le soucis de préserver l’excep-
tionnel environnement de Saint Montan.

Ce projet se présente en eff et comme une ré-écriture volontariste de l’en-
trée sud du village et sera également le moteur d’un lien social fort réaffi  rmé 
avec un souhait communal de resserrer les liaisons entre les diff érents quar-
tiers constitutifs de la commune.

Sa localisation à proximité du centre-bourg permettra de recréer un lien 
concret et accessible à tous puisque propriété foncière communale.

pôle équipement

stationnement

placette

partie habitat
individuel

Liaison piétonne
connexion quartier Garigas
PAE La Lichère

Liaison piétonne

Liaison 
piétonne

pôle médical
bureau de Poste

20 Logements locatifs

Ce projet de 
logements et 
d’équipement 
public présente 
ainsi un réel ca-
ractère d’inté-
rêt général pour 
la commune de 
Saint Montan.

  
Objectifs de répartition de production de logements par 

formes urbaines 

Répartition de production de logements par formes urbaines 

Formes 
urbaines 

  sur les années écoulées du PLH 

logements ordinaires 
commencés  
source : DREAL, Sit@del 

  Individuel pur Individuel groupé Collectif Individuel pur Individuel groupé Collectif 

Territoire   Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % 

 SAINT-MONTAN   
31 

40
% 

35 45% 12 15% 27 79% 7 21% 0 0% 

Objectifs PLH Bilan du PLH 

TEN
D

AN
C

E 2015 

Foncier            

consommation 
unitaire moyenne 

(m²) 
densité en lgts / ha 

consommation 
foncière 

annuelle (ha) 

consomma
tion 

foncière 
totale 

Consommation 
foncière  

Densité en lgts / 
ha 

Consommati
on foncière 

annuelle 
estimation 1 

Consommation 
foncière 
annuelle 

estimation 2 
Territoire   

C
 SAINT-MONTAN   728 m² 14 lgts/ha 0,9 ha 5,7 ha 1144 m² 9 lgt/ha 1,1 ha 1,3 ha  
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2 - MISE  EN  COMPAT IBILITÉ DU  PLU  DE  SAINT MONTAN

2.1 - UNE MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU NÉCESSAIRE

L’unité foncière concerné par le projet présenté ci-avant se situe en zone AUt du Plan Local 
d’urbanisme de Saint Montan actuellement opposable.

La zone AUt est une «zone constructible, à vocation de loisirs et de tourisme...» et a fait 
l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation.

Le règlement de cette zone ne permet donc pas la réalisation du projet présenté ci-avant.

Il est donc nécessaire de «mettre en compatibilité» le PLU avec le projet présentant un 
caractère d’intérêt général.

Cette mise en compatibilité est relativement simple car elle consiste à classer l’emprise du 
projet en zone U, au détriment de la zone AUt.

Le règlement écrit de la zone U n’est pas adapté au projet pour quelques articles de détail 
(retrait par rapport aux limites séparatives par exemple) et devra donc faire l’objet d’un 
secteur indicé «Ub». 

Les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
devront également être mises en compatibilité, notamment le paragraphe exposant la vo-
lonté de créer un camping en entrée sud du centre-bourg.

L’illustration devra être mise à jour et l’emprise «camping» réduite.

ZONAGE  PLU  OPPOSABLE

EMPRISE  DU  PROJET
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2.2 - LES DOCUMENTS MODIFIES SUITE A LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

2.2.1 - Le rapport de présentation

Le présent document et son exposé des motifs sera inséré dans le rapport de présentation 
du PLU afi n d’expliciter les modifi cations apportées conformément à l’article R123-2 du 
code de l’urbanisme. 

Ce document permet eff ectivement de renforcer le rapport de présentation qui expose 
les justifi cations des dispositions du document d’urbanisme.

2.2.2 - Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD)

La page 5 du PADD sera modifi é afi n de réduire l’emprise de la zone à vocation touristique. 
Le projet en continuité direct avec le village peut être considéré comme zone U proche 
du village.

La page 11 du PADD sera supprimée.

2.2.3 - Les orientations d’aménagement et de programmation

L’orientation d’aménagement relative à la création du camping est supprimée.

2.2.4 - Le règlement graphique (zonage)

Les parcelles support du projet présenté sont reclassées en zone Ub au détriment de 
la zone AUT. Le zoom sur la zone AUt du plan de zonage décrivant les espaces boisés à 
conserver sera supprimé au vue de l’intérêt «faible» du périmètre  décrit dans l’évalua-
tion environnementale (page 56). D’autre part, les arbres remarquables seront identifi és 
et conservés dans la mesure du possible.

Voir annexe 2 pour le règlement graphique après la mise en compatibilité.

2.2.5 - Le règlement

Le règlement écrit de la zone U n’est pas adapté au projet pour quelques articles de 
détail (retrait par rapport aux limites séparatives par exemple) et devra donc faire l’objet 
d’un secteur indicé «Ub». 

Voir annexe 3 pour la rédaction du règlement de la zone U après la mise en compatibilité.

2.2.6 - Les annexes

Les annexes ne sont pas modifi ées suite à la mise en compatibilité du PLU.

Zonage avant mise en compatibilité du PLU Zonage après mise en compatibilité du PLU

Aa

U

U

AUt

A

Aa

UUb
U

AUt
A

UbUbUbUUbb

p 5 PADD  avant mise en compatibilité du PLU p 5 PADD après mise en compatibilité du PLU

Avec le P.A.E déjà réalisé,   les zones A  Urbaniser de Bauvache et le futur camp-
ing, le développement à venir se trouve pour une grande partie dans le pro-
longement fonctionnel du village. Les liens directs et faciles avec le centre, où 
sont localisés les services et  commerces, favoriseront leur fonctionnement .

Un développement proche du Village

Avec le P.A.E déjà réalisé,   les zones A  Urbaniser de Bauvache et le futur camp-
ing, le développement à venir se trouve pour une grande partie dans le pro-
longement fonctionnel du village. Les liens directs et faciles avec le centre, où 
sont localisés les services et  commerces, favoriseront leur fonctionnement .

Un développement proche du Village



16

D É C L A R A T I O N  D E  P R O J E T  N ° 1  -  P L A N  L O C A L  D ’ U R B A N I S M E  -

C O M M U N E  D E  S A I N T  M O N T A N  -  2 4  F É V R I E R  2 0 1 6  -

3 - ÉVALUAT ION  ENV IRONNEMENTALE  DE  LA MISE  EN  COMPAT IBILITÉ DU  PLU

VOIR ANNEXE SˏPARˏE JOINTE AU PRˏSENT DOSSIER DE DˏCLARATION DE PROJET 
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ANNEXE  N°2: PADD  après mise en compatibil ité
   
   p5  modifiée (voir ci-contre)
   P 11 supprimée

PROJET D’AMENAGEMENT  ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 5

St MontanLA CENTRALITE

Avec le P.A.E déjà réalisé,   les zones A  Urbaniser de Bauvache et le futur camp-
ing, le développement à venir se trouve pour une grande partie dans le pro-
longement fonctionnel du village. Les liens directs et faciles avec le centre, où 
sont localisés les services et  commerces, favoriseront leur fonctionnement .

Moyens au regard des objectifs
Un développement proche du Village



18

D É C L A R A T I O N  D E  P R O J E T  N ° 1  -  P L A N  L O C A L  D ’ U R B A N I S M E  -

C O M M U N E  D E  S A I N T  M O N T A N  -  2 4  F É V R I E R  2 0 1 6  -

ANNEXE  N°3: zonage après mise en compatibil ité

Aa

UUb
U

AUt
A



19

D É C L A R A T I O N  D E  P R O J E T  N ° 1  -  P L A N  L O C A L  D ’ U R B A N I S M E  -

C O M M U N E  D E  S A I N T  M O N T A N  -  2 4  F É V R I E R  2 0 1 6  -

ANNEXE  N°4: règlement après mise en compatibil ité
ZONE  U, SECTEURS  U1, Ua et Ub
Il s’agit des zones urbaines de la commune, à vocation mixte d'habitat, de services et 
d'activités non nuisantes pour l’habitat, qui correspondent à des secteurs desservis par les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation et immédiatement constructibles.

On distingue le secteur Ua, très dense, où d’une manière générale les bâtiments sont 
construits en ordre continu. Le secteur Ua correspond au village historique. Le règlement 
marque la volonté de respecter ces unités morphologiques par l'institution de règles de 
gabarits et de règles architecturales appropriées.

On distingue également le secteur Ub, qui correspond au projet d’aménagement d’un 
nouveau quartier au lieu-dit «Bauvache». 

On distingue enfi n le secteur U1, non desservi par le réseau public d’assainissement, 
où les occupations du sol devront disposer d’un système d’assainissement non collectif.

En outre, une partie des zones urbaines est concernée par le P.S.S. du Rhône.

L’édifi cation des clôtures est soumise à déclaration.

SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article U 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

Sont interdits:

Les constructions à usage :

Agricole,
industriel,
d’entrepôt commercial,
Les installations classées soumises à autorisation ou déclaration,
les exploitations, l’ouverture et l’extension de carrières et les aff ouillements qui ne sont 
pas liés à des travaux de construction,
Les dépôts de ferrailles, matériaux solides ou liquides et les entreprises de cassage de 
voitures à l’air libre, ainsi que la transformation de matériaux de récupération.

Article U 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les ouvrages et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi que 
les réseaux d’intérêt publics et les ouvrages techniques qui leur sont liés sous réserve de ne 
pas porter atteinte au paysage, à l’environnement, à la salubrité ou la sécurité publique,

Les constructions à usage artisanal, non nuisantes pour l’habitat,

Les constructions à usage d’équipements collectifs compatibles avec l’habitat.

Prise en compte du risque inondation du Rhône :

Dans les zones A,B,C du PSS du Rhône, nonobstant les occupations et utilisations du sol auto-
risées en zone urbaine : Dans les secteurs situés dans une zone d’aléa fort : H > à un mètre 
d’eau, les terrains sont inconstructibles.

Dans les secteurs situés dans une zone d’aléa modéré : H < à un mètre d’eau : En secteur déjà 
urbanisé, les terrains sont constructibles (dans le cadre des occupations et utilisations du sol 
autorisées en zone agricole), sous réserve du respect de prescriptions relatives à la prise en 
compte du risque (niveau de plancher et/ou niveau refuge). Dans les secteurs non urbanisés, 
les terrains sont inconstructibles.

Les équipements nécessaires au fonctionnement des services publics sont autorisés, à condi-
tion que les installations sensibles soient situées au-dessus de la cote de la crue de référence.

SECTION 2 : CONDITIONS DE L’UTILISATION DU SOL

Article U 3 - conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
conditions d’accès aux voies ouvertes au public

Accès et voirie :Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ob-
tienne une servitude de passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code civil. En cas de division chaque unité foncière doit être 
accessible depuis une voie publique ou privée.

Les accès aux routes départementales sont soumis à l’accord préalable du service gestion-
naire.

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies pu-
bliques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent diffi  cile la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales
si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment, de la position des accès, de leur confi guration ainsi que de la nature et de l’in-
tensité du trafi c.

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire
demi-tour.

(éléments modifi és rédigés en rouge) 
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Article U 4 - desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assai-
nissement

Eau potable : Toute occupation ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau 
doit être raccordée au réseau public d'alimentation en eau potable.

Assainissement :

− Eaux pluviales : 

Toute occupation du sol susceptible de modifi er sur son terrain d’assiette l’organisation de
l’écoulement des eaux pluviales doit en organiser l’infi ltration sur le terrain d’assiette lui 
même, dans des conditions matérielles évitant toute nuisance sur les fonds voisins ou les 
voiries publiques et privées riveraines. En cas d’impossibilité d’infi ltrer les eaux pluviales 
sur le terrain d’assiette dans les conditions matérielles permettant d’éviter ces nuisances, 
ou si l’infi ltration sur place est de nature à altérer la stabilité des sols, les eaux pluviales 
seront rejetées dans le réseau public d’eaux pluviales (y compris les fossés et bordures de 
voies prévus à cet eff et, sous réserve de l’accord du gestionnaire).

− Eaux usées :

Les eaux usées en provenance de toute occupation et utilisation du sol doivent être reje-
tées dans le réseau public d’assainissement. Le déversement des effl  uents, autres que les 
eaux usées domestiques, en provenance d’activités à caractère artisanal ou commercial est 
soumis à autorisation préalable. Cette autorisation fi xe, suivant la nature du réseau, les 
caractéristiques que ces effl  uents doivent présenter pour être reçus.

En cas de contre-pentes, un système de relevage devra permettre le déversement des ef-
fl uents dans le réseau public d’assainissement.

Dans le secteur U1, non desservi par le réseau public d’assainissement :

Les eaux usées de toutes occupations et utilisations du sol doivent être traitées par un dis-
positif autonome d’assainissement adapté à la nature géologique des sols et conforme aux 
dispositions défi nies par le Schéma Général d’Assainissement.

Électricité - Téléphone - Réseaux câblés :

Dans toute opération d’aménagement ou de construction, les réseaux moyenne tension et
basse tension d’électricité, la desserte téléphonique et les autres réseaux câblés seront 
réalisés en souterrain.

Article U 5 - superfi cie minimale des terrains constructibles

Dans le secteur U1, non desservi par le réseau public d’eaux usées, la taille et la forme des 
parcelles devront permettre la mise en place d’un système d’assainissement non collectif 
adapté à la nature géologique des sols et conforme aux prescriptions défi nies par le Schéma 
Général d’assainissement.

Pour la zone U, le secteur Ua et Ub : non réglementé.

Article U 6 - implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Zone U :

Sauf indication contraire portée au plan, les constructions doivent s'implanter à une distance
au moins égale à 4 m de l’alignement actuel ou futur des voies publiques ou des chemins 
privés en tenant lieu.
Les constructions devront être implantées à 12,5 m au moins de l’axe des routes départe-
mentales.

Secteur Ua :

Dans une bande de quinze mètres comptée à partir de l’alignement, un mur au moins des 
constructions, (gouttereau ou pignon), doit être implanté à l’alignement. Si ce mur n’occupe
pas toute la longueur de l’alignement, il doit être prolongé par un mur en pierres apparentes,
d’une hauteur comprise entre 1,50 et 1,80 mètre par rapport au niveau fi ni du trottoir (ou de
la chaussée en l’absence de trottoir), de manière à produire un front bâti continu le long de
l’alignement ou à assurer la continuité du front de rue.
Au-delà de la bande de quinze mètres comptés à partir de l’alignement, les constructions 
pourront être édifi ées à une distance fi xée en fonction des besoins de la circulation. 

Toutefois, dans la zone U comme dans le secteur Ua et Ub :

− la réfection et l’extension des constructions existantes et comprises en totalité ou partie
entre l’alignement et le recul imposé sont autorisées, sous réserve de ne pas réduire le recul 
existant,
− le recul minimum des constructions par rapport au bord des voies propres aux opérations
d’ensemble est ramené à 2 m,
− les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d’intérêt général, pour des motifs 
techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l’ouvrage pourront s’implanter entre l’ali-
gnement et le recul minimum imposé.
− Dans le secteur Ua : l’aménagement, l’extension et la construction d’annexes présentant
un recul par rapport à l’alignement n’est pas assujetti à la réalisation d’un mur de clôture à
l’alignement.
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Article U 7 - implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point le plus 
proche d’une limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la diff érence d’alti-
tude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 m.Toutefois :

L’implantation en limite séparative est autorisée dans le cas d’accord entre les voisins
concernés par la limite,

Les constructions annexes (garages, abris de jardin...), accolées ou non au bâtiment 
principal, peuvent s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4 mètres 
au droit de la limite séparative et leur longueur 8 m le long des limites séparatives sur 
lesquelles elles sont implantées.

Toutefois :

Les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d’intérêt général, pour des motifs 
techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l’ouvrage pourront s’implanter entre la 
limite séparative et le recul minimum imposé,

La réfection et l’extension des constructions existantes et comprises en totalité ou partie 
entre l’alignement et le recul imposé est autorisée, sous réserve de ne pas réduire le recul
existant.

Pour le secteur Ub :

Afi n de s’adapter au mieux au terrain naturel et à la topographie du terrain naturel, les 
constructions pourront s’implanter soit en limite séparative, soit à deux mètres au moins 
de la limite séparative.

Pour le secteur Ua :

Les constructions doivent s’implanter :

- soit d’une limite latérale à l’autre de leur terrain d’assiette,
- soit sur une limite séparative latérale au moins, si le constructeur réalise à l’alignement, 
(exception faite des ouvertures de passage), un mur qui relie le bâtiment à la limite sépa-
rative latérale sur laquelle il n’est pas implante. Ce mur sera en pierres apparentes, d’une 
hauteur comprise entre 1,50 m et 1,80 m par rapport au niveau fi ni du trottoir (ou de la 
chaussée en l’absence de trottoir).

La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point le plus 
proche d’une limite séparative sur laquelle le bâtiment n’est pas implanté doit être au 
moins égale à la moitié de la diff érence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être 
inférieure à 3 m.

Toutefois, dans la zone U, comme dans les secteurs Ua et Ub :

Les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d’intérêt général, pour des motifs
techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l’ouvrage pourront s’implanter entre la
limite séparative et le recul minimum imposé.

La réfection et l’extension des constructions existantes et comprises en totalité ou partie
entre l’alignement et le recul imposé est autorisée, sous réserve de ne pas réduire le recul
existant.

Dans le secteur Ua : l’aménagement, l’extension et la construction d’annexes n’est pas
assujetti à la réalisation d’un mur de clôture

Article U 8 - implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété

Les constructions peuvent s’implanter librement les unes par rapport aux autres au sein
d’une même propriété.

Article U 9 - emprise au sol des constructions

Zone U :

L’emprise au sol totale des bâtiments ne doit pas dépasser 40 % de la superfi cie du terrain
support des constructions. Les surfaces imperméabilisées ne devront pas excéder 50 % de la 
surface du terrain support des constructions.

Secteurs Ua et Ub :

Il n’est pas fi xé de règle particulière.

Article U 10 - hauteur maximale des constructions

La hauteur des constructions est la hauteur au faîtage du toit, ouvrages techniques, chemi-
nées et autres superstructures exclus, mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

Zone U, secteur U1 :

La hauteur en tout points des constructions est limitée à 8 mètres par rapport au terrain 
naturel.

Secteur Ua : L’autorisation de construire à une hauteur supérieure à la hauteur moyenne des
constructions avoisinantes peut être refusée ou subordonnée à des prescriptions particu-
lières.

Secteur Ub : La hauteur mesurée à l’égout du toit est limitée à 11 mètres par rapport 
au terrain naturel.
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Article U 11 - aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords - pres-
criptions paysagères

Reste applicable l’article R111-21 du code de l’urbanisme :

« Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’obser-
vation de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrage à édifi er ou à modifi er sont 
de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales ».

Zone U, secteurs U1 et Ua et Ub :

Adaptation au terrain :

Les constructions devront être intégrées à la pente. Les déblais et remblais devront être 
limités au strict nécessaire à l’implantation du bâtiment.

Les enrochements sont interdits : les soutènements devront être réalisés par la création de
murets en pierres ou enduits.

Façades :

Sont interdits :

Les imitations de matériaux (peinture imitant l’appareil de pierres ou de briques etc.),

Les chalets en rondins ou à madriers, d’aspect tout bois,

L’emploi à nu de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement ou d’en-
duit est interdit (plâtre et briques creuses, parpaings agglomérés et béton banché « tout 
venant » ...etc.) ainsi que les imitations de matériaux (peinture imitant l’appareillage 
de pierre ou de briques etc.).

Zone U, secteurs Ub :

Façades :

La couleur des facades doit respecter le nuancier présenté en annexe du présent règlement.

Toitures :

Dans le cas d’une couverture en tuiles, celles-ci seront en terre cuite, grande ondulation, 
dans le ton des toitures traditionnelles. La couleur rouge est interdite.

Zone U, secteur U1 (hors Ub) :

Façades : 

Les façades seront :

- Soit revêtues d’un enduit. Les couleurs vives sont interdites, sauf pour souligner des élé-
ments architecturaux (encadrements d’ouvertures ou autres). Les textures d’enduits seront 
: talochée, frotasée ou grattée fi n.
- Soit en pierres apparentes.

Toitures :

− les toits à un pan ne sont autorisés que lorsqu’ils viennent s’appuyer contre une limite sé-
parative ou contre un bâtiment principal possédant un toit à deux pans au moins (accolement 
d’un abri à bois, ou d’un garage à une habitation, par exemple),
− les toitures terrasses ne sont autorisés que dans le cas de volumes secondaires accolés
au volume principal du bâtiment,
− les pentes de toit devront être voisines de 30 % (sauf dans le cas des toitures terrasses).
− les génoises en gouttereau sont obligatoires.

Couvertures de toitures :

Les toitures seront couvertes de tuiles canal ou tuiles romanes de grande ondulation, dans
les tons rouge-brun (marron exclu).
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Clôtures :

En limite des voies ou emprises publiques, la hauteur des clôtures se mesure à partir du niveau 
du trottoir fi ni (ou de la chaussée en l’absence de trottoir), ou à partir du sommet du mur de 
soutènement, lorsque la clôture surmonte ce type d’ouvrage.
Les terrains pourront être clos :
- soit par un grillage depuis le sol d’assiette, d’une hauteur inférieure ou égale à 1,80 m,
- soit par un mur bahut surmonté d’un grillage. La hauteur du mur bahut est limitée à 0,25 m et 
l’ensemble mur+grillage ne pourra pas excéder 1,80 m. Le mur devra être enduit,

- les portails devront être simples, dans l’esprit de la construction.

En limite séparative, outre les types de clôtures autorisés ci-dessus, on pourra réaliser un
mur plein, enduit ou en pierres apparentes, d’une hauteur inférieure ou égale à 1,80 m.

Annexes :

Les annexes devront être en harmonie avec le bâtiment principal. Les annexes maçonnées
devront être revêtues du même enduit que celui du bâtiment principal. Les annexes en bois
sont toutefois autorisées.

Secteur Ua (hors Ub) :

Façades :

Les façades devront être enduites ou en pierres apparentes. Dans le cas d’un traitement en 
pierres apparentes, l’appareil des pierres devra être horizontal. Les joints seront beurrés, c’est-
à-dire avec un léger creux (environ 1 cm), entre la pierre nue et le niveau du joint.

Enduits :

Pour les bâtiments en pierres, les enduits de façade seront de type « traditionnel », selon les
éléments techniques suivants (source SDAP) :
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Secteur Ua (hors Ub) :

Pour les constructions récentes qui n’ont pas été réalisées en pierres, les en-
duits de façades
devront être frotassés fi ns.

Les enduits projetés à la tyrolienne sont interdits,

Les façades en pierre d’arrachement sont interdites,

Les pierres apparentes en chaînage d’angle sont autorisées.

Baies et menuiseries extérieures :

- les bardages sont interdits,
- les volets roulants sont interdits.
- Les baies et menuiseries respecteront les principes suivants (Source SDAP) :
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Secteur Ua (hors Ub) :

Fenêtres de toit :

Les fenêtre de toit de type vélux ou autres sont autorisées, seulement si elles génèrent une sur épaisseur faible 
par rapport au niveau du matériau de couverture. Les fenêtres de toit sont limitées à deux par pan de toit et 
leur surface à 1 m² par fenêtre. Les chiens assis et jacobines sont proscrits.

Toitures :

− les pentes de toit devront être voisines de 30 %.
− Les toits à un pan ne sont autorisés que dans les cas suivant :

• pour les extensions des constructions existantes (accolement d’un abri à bois, ou
d’un garage, par exemple), quand la pente de toit de l’extension présente le même
pourcentage que la pente de toit du bâtiment principal.
• pour les annexes implantées à l’alignement des voies publiques (quand l’annexe se
trouve dans le prolongement de la clôture).

− Les passes de toiture seront de type génoises avec deux rangs de tuiles au minimum, passées sur chevrons bois 
chantournés, corniches pierres et analogues. les génoises préfabriquées sont proscrites.
− Les passes de toiture en pignon sont interdites, sauf en retour de génoises.

Couvertures de toitures :

Les toitures seront couvertes de tuiles canal, dans les tons des tuiles anciennes du village.

Les tuiles pourront être anciennes de récupération ou neuves, à l’aspect vieilli.

Clôtures :

Les clôtures en pierres existantes doivent être conservées. Les démolitions partielles ne sont tolérées que pour 
répondre aux besoins techniques d’entrée et sortie des parcelles et aux besoins de circulation dans les rues.

Les clôtures nouvelles seront constituées par un mur en pierres apparentes, d’une hauteur comprise entre 1,50 
et 1,80 mètres, de manière à produire un front bâti continu le long de l’alignement.
Les tuiles sur les murs de clôture sont interdites. Seuls sont autorisés les chaperons de mortier ou une couverture 
en pierres.

Éléments techniques divers posés en façade ou en pignon sur rue :

- Les caissons de climatisation posés en façade ou pignon sur rue sont interdits, 
- les câbles et tuyauteries directement posés en façade ou pignon sur rue sont interdits. Ils devront être intégrés 
dans une ou plusieurs gaines techniques, soit internes au bâtiment, soit encastrées dans le mur sans surépaisseur 
par rapport au nu du mur. Seules les descentes d’eau pluviale de toiture peuvent être directement posées en 
façade ou en pignons sur rue, sous réserve qu’elles soient verticales et sensiblement à l’arrête entre façade et 
pignon,
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Article U 12 - obligations en matière de réalisation d'aires de stationnement

Zone U, secteur U1 :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations
doit être assuré en dehors des voies publiques dans des parkings de surface ou des garages.

Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement,
Pour les bureaux et commerces : 1 place par tranche entamée de 25 m² de S.H.O.N.
Pour les hôtels : 1 places pour une chambre.
Pour les bars restaurants : 4 places par tranche entamée de 25 m² de S.H.O.N.
Pour les hôtels/restaurants : 2/3 de la somme des places exigées pour chacune des 
destinations,
Pour les autres occupations du sol générant de la S.H.O.N. : 1 place par tranche entamée 
de 25 m² de S.H.O.N.
Pour les logements individuels, parmi les places de stationnement créées, chaque terrain
support d’une construction à usage d’habitation devra comporter un parking privatif non 
clos, d’une capacité minimum de 1 place de stationnement (recul du portail par rapport 
à la clôture permettant le stationnement d’une voiture au moins).

Secteurs Ua et Ub :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations
doit être assuré en dehors des voies publiques dans des parkings de surface ou des garages.

Article U 13 - obligations en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et 
de loisirs, et de plantations

Par souci d'intégration au paysage local, les plantations de haies et bosquet seront réalisées
en mélangeant les arbres et arbustes de variété locale, de hauteur et fl oraison diverses. Les
haies homogènes de lauriers, thuyas ou autres essences à feuilles persistantes sont décon-
seillées.

Les espaces libres communs non destinés à la voirie devront être aménagés et plantés. Les
plantations de haies, coupe-vents, bosquets, alignements d’arbres seront défi nis pour ac-
compagner les limites de clôture, ombrager les parkings, agrémenter les espaces d'accueil, 
masquer les stockages ... Les surfaces libres ou réservées aux extensions seront engazon-
nées et plantées.

SECTION 3 : POSSIBILITÉ D’OCCUPATION DU SOL

Article U 14 - Coeffi  cient d'Occupation du Sol (C.O.S.)

Zone U : Le coeffi  cient d’occupation des sols est fi xé à 0,30.

Secteur Ua et Ub : Il n’est pas fi xé de règle particulière.
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ANNEXE - NUANCIER IMPOSÉ DES COULEURS DES FACADES
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Les objectifs poursuivis par la commune sont les suivants :

La définition des conditions d’urbanisation d’une partie des zones 
urbaines A Urbaniser de la Cité du Barrage - Les Tuilières, situées 
à l’entrée Est de la commune, au Nord R.D.86.

Il s’agit d’y créer de nouveaux quartiers à vocation principale d’habi-
tat. La zone A Urbaniser est située dans la marge de 75 m comptés 
de part et d’autre de l’axe de la R.D.86, voie classée à grande cir-
culation. Son ouverture à l’urbanisation est donc soumise à l’article 
L111-1-4 du code de l’urbanisme, qui impose des études spécifiques 
pour pouvoir construire à l’intérieur de la bande des 75 mètres.

L’ouverture à l’urbanisation de cette zone est également soumise 
à l’article L122-2 du code de l’urbanisme, la commune étant située 
moins de quinze kilomètres de la périphérie d’une agglomération de 
plus de 15 000 habitants : en l’absence d’Etablissement Public de 
Compétence Intercommunale chargé d’un SCoT dont le périmètre 
inclurait la commune, l’ouverture à la construction des zones A Urba-
niser délimitées après le 1er juillet 2002 est conditionnée à l’accord 
du préfet, après avis de la Commission Départementale compétente 
en matière de Nature, de Paysages et des Sites (CDNPS) et de la 
chambre d’agriculture.

L’avis du Préfet établi en application de l’article L122-2 du code de 
l’urbanisme a notamment conduit à différer l’ouverture à l’urbanisa-
tion d’une des deux zones A Urbaniser étudiées (la zone A Urbaniser 
«Sud» située entre la voie ferrée et la R.D.86). C’est la raison pour 
laquelle, seul le parti d’aménagement déterminé pour cette zone est 
présenté dans le présent document,  sans traduction réglementaire, 
si ce n’est le reclassement de l’emprise de la zone en AU (urbanisa-
tion future, constructible après modification du P.LU.)
L’avis du Préfet a aussi conduit la commune à renoncer au redécou-
page des zones AU de Courbier, pour laisser le règlement graphique 
en l’état.

S’agissant de définir ou de préciser les conditions d’aménagement :
_de zones A Urbaniser (AU) inscrites dans le P.L.U. actuel (donc déjà 
identifiée comme potentiellement urbanisable)
_et d’une zone urbaine déjà constructible,

le projet s’inscrit dans l’économie générale du P.A.D.D.

En outre, il respecte les autres critères définis par l’article L123-13 du 
code de l’urbanisme du simple fait de la constructibilité déjà effective, 
dans le P.L.U. actuel, des zones concernées par la modification. Par 
ailleurs, le projet ne réduit pas d’espaces boisés classés ni ne com-
porte de risque grave de nuisances.

Les autres modifications plus ponctuelles du règlement respectent 
également les conditions définies par L123-13 du code de l’urbanisme.

Objectifs pOursuivis et cOntexte juridique

Conformément aux articles L 123-13 et L123-13-1 du code de l’urba-
nisme, la procédure de modification peut être utilisée à condition que 
les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durables (P.A.D.D.) du  P.L.U. ne changent pas et que la mo-
dification envisagée : 
_Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une 

zone naturelle et forestière,
_Ne réduise pas une protection édictée en raison des risques de nui-

sance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 
ou n’induise pas une évolution de nature à induire de graves risques 
de nuisance.
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I_ Diagnostic
Situation des zones étudiées et Approche globale

Etude des modalités d’urbanisation des zones A 
Urbaniser des Tuilière et de la Cité du Barrage

(En application de l’article L111-1-4 du code de l’urbanisme)
Après un diagnostic, seront présentés les enjeux et les objectifs liés à l’urbanisation des zones A Urbaniser de la Cité du Barrage et des Tuilières, notamment 
ceux relevant de l’article L 111-1-4 du code de l’urbanisme :
_La démographie et l’habitat, la sécurité / les accès, les paysages et l’architecture, la qualité de l’urbanisme, sa diversité, la prise en compte des nuisances.
Puis sera présenté une synthèse des enjeux et objectifs, leur traduction en termes d’aménagement et d’urbanisation et leur traduction réglementaire.
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Saint Montan se situe à la transition entre la vallée du Rhône et les vastes ensembles natu-
rels du piémont des Gras. Cette géographie fait de la commune un territoire aux paysages 
variés, le carrefour d’enjeux urbains, agricoles, environnementaux et paysagers, dans un 
contexte socio-économique où s’affirment des besoins importants en logements à l’échelle 
de l’ensemble montilien.

Les zones A Urbaniser 
sujettes de l’étude.

GéoGraphie communale et localisation des zones a urbaniser
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situation des zones a urbaniser

Seules les zones A Urbaniser sont concernées par les articles L122-2 du 
code de l’urbanisme (demande de dérogation pour l’ouverture à l’urbani-
sation en l’absence de SCoT) et par l’article L111-1-4 (étude “loi Barnier” 
nécessaire). La zone U1 a été intégrée dans la réflexion car l’urbanisa-
tion de l’actuelle zone AU en contrebas peut permettre de la désenclaver.

R.D.86

Voie ferrée

Zone U1 constructible au 
PLU actuel (0,51 ha)

Zone AU fermée au PLU 
actuel (0,9 ha)

Zone AUa ouverte au PLU actuel 
(2,7 ha)
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Après une période d’évolution démographique positive mais contenue entre 1990 et 1999, depuis 
2000, Saint Montan a franchi un véritable palier de croissance. Depuis une dizaine d’années, la crois-
sance soutenue du nombre d’habitants, portée par un solde migratoire très positif, découle de la 
conjonction entre :
_un cadre de vie rural associé à la présence de services et commerces de base,
_l’avènement du Programme d’Aménagement d’Ensemble de La Lichère (80 logements), qui a 

généré un pic de croissance,
_une facilité d’accès aux pôles d’emplois et de services de l’axe rhodanien (centre nucléaire du Tri-

castin, zone économiques de Montélimar notamment), qui facilite l’installation des ménages qui 
souhaitent accéder à la propriété avec des couts d’acquisition moindres qu’à la périphérie immé-
diate des pôles voisins, sans pour autant subir des trajets domicile travail trop longs.

En 2009, la commune comptait 1790 habitants, soit +3,2% de croissance annuelle moyenne depuis 
1999 : le caractère résidentiel de Saint Montan s’est aujourd’hui affirmé, son cadre de vie encore rural 
et bucolique, sa structure de services, l’aura du village historique font de Saint Montan un lieu de rési-
dence recherché, sans doute durablement.

La commune est donc, plus qu’auparavant un secteur à enjeux pour la construction de logements. 
Cette durabilité de la demande traduit un véritable potentiel de développement, d’ailleurs souligné 
dans le Plan Local de l’Habitat (P.L.H.) réalisé à l’échelle de la communauté de communes. 
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C. Evolution du nombre d’habitants 

 
Année de recensement 1968 1975 1982 1990 1999 2008 
PSDC* de la commune 

833 770 1 009 1 078 1 162 1 498 

Canton de Bourg Saint 
Andéol 10 906 10 687 12 129 13 308 14 196 15 453 

*Population Sans Double Compte – source : INSEE 
En 2011, la commune comptait 1597 habitants 

 

 
 

 
 
Dans le canton, la croissance démographique est progressive et continue à partir de 1975 : 
c’est Bourg Saint Andéol qui a d’abord porté cette croissance, relayée à partir de 1990 mais 
plus visiblement à partir de 1999 par les autres communes du canton. Après la période 1975 
-1982, où la forte progression démographique correspondait à l’avènement de plusieurs 
pôles industriels proches, la croissance franchit un nouveau palier à partir de 1999. 
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*Population Sans Double Compte – source : INSEE 
En 2011, la commune comptait 1597 habitants 

 

 
 

 
 
Dans le canton, la croissance démographique est progressive et continue à partir de 1975 : 
c’est Bourg Saint Andéol qui a d’abord porté cette croissance, relayée à partir de 1990 mais 
plus visiblement à partir de 1999 par les autres communes du canton. Après la période 1975 
-1982, où la forte progression démographique correspondait à l’avènement de plusieurs 
pôles industriels proches, la croissance franchit un nouveau palier à partir de 1999. 

La forte progression démographique de la commune, signe de son attractivité.

contexte démoGraphie - habitat
Une progression démographique nette
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Si Saint Montan souhaite prolonger sa dynamique démographique, il 
est nécessaire de mobiliser à court terme une partie des superficies 
disponibles dédiées à la construction par le P.L.U., en particulier dans 
les secteurs les plus propices au développement du logement sur un 
modèle dense, en cohérence avec les objectifs du P.L.U., du P.L.H. et les 
grandes orientations définies par la loi.

L’évolution la plus visible de la répartition de la population par classes d’âges est la 
faiblesse de la part des 15 - 29 ans, c’est à dire la tranche d’âge des personnes en 
phase de décohabitation (essentiellement pour la partie supérieure de la tranche des 
15 - 29 ans).

Dans les zones A Urbaniser de la cité du Barrage - Les Tuillières, qui consti-
tuent l’essentiel de la capacité à bâtir “restante” du P.L.U. actuel, il s’agit donc, 
dans le parc de logements à venir et en cohérence avec les orientations du 
P.L.U.,  de favoriser un habitat diversifié et plus facilement accessible, notam-
ment aux jeunes ménages. On pourra ainsi  asseoir le développement démo-
graphique de court terme tout en favorisant l’équilibre dans la répartition de 
la population par classes d’âges et la stabilité sur le long terme des effectifs 
scolaires.

Une pyramide des âges qui subit la décohabitation

1968 1975 1982
Population 727 822 1 009
Densité 
moyenne 
(hab/km²)
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Evolution démographique

Nombre d'habitants
1968 727 1,01769966
1969 740 1,01769966
1970 753 1,01769966
1971 766 1,01769966
1972 780 1,01769966
1973 794 1,01769966
1974 808 1,01769966
1975 822 1,02971503
1976 846 1,02971503
1977 872 1,02971503
1978 897 1,02971503
1979 924 1,02971503
1980 952 1,02971503
1981 980 1,02971503
1982 1009 1,02264998
1983 1032 1,02264998
1984 1055 1 02264998

1968 1975 1982
Population 727 822 1 009
Densité 
moyenne 
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Evolution démographique

Nombre d'habitants

Nombre d'habitants
1968 727 1,01769966
1969 740 1,01769966
1970 753 1,01769966
1971 766 1,01769966
1972 780 1,01769966
1973 794 1,01769966
1974 808 1,01769966
1975 822 1,02971503
1976 846 1,02971503
1977 872 1,02971503
1978 897 1,02971503
1979 924 1,02971503
1980 952 1,02971503
1981 980 1,02971503
1982 1009 1,02264998
1983 1032 1,02264998
1984 1055 1 02264998

  1968 à 
1975 

1975 à 
1982 

1982 à 
1990 

1990 à 
1999 

1999 à 
2009 

Variation 
annuelle 
moyenne de 
la population 
en % 

1,8 3 2,3 0,9 3,2 

 

  1968 à 
1975 

1975 à 
1982 

1982 à 
1990 

1990 à 
1999 

1999 à 
2009 

Variation 
annuelle 
moyenne de 
la population 
en % 

1,8 3 2,3 0,9 3,2 

 

 1968 1975 1982 1990 1999 2009 
Population 727 822 1 009 1 207 1 312 1 790 

 

Nombre % Nombre %

612 100,00% 595 100,00%
130 21,20% 113 19,00%

133 21,70% 111 18,70%

138 22,50% 147 24,70%

86 14,10% 85 14,30%

86 14,10% 91 15,30%

39 6,40% 48 8,10%

0 0,00% 0 0,00%

1990
Hommes Femmes

0,0%

5,0%

10,0%

15,0%

20,0%

25,0%

1990 1999 2009

Saint Montan : répartition de la population par classes d'âges

0 à 14 ans

15 à 29 ans

30 à 44 ans

45 à 59 ans

60 à 74 ans

75 ans ou plus

‐1 0 1 2 3 4

1975 ‐ 1982

1982 ‐ 1990

1990 ‐ 1999

1999‐2009

Saint Montan : les soldes naturels et migratoires

Variations annuelles 
moyennes (%)

Dû au solde migratoire (%)

Dû au solde naturel (%)
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l’urbanisation dans la commune

Le village

Le PAE de La Lichère

La Cité du Barrage

La Vignasse

La Plaine du Cour

Le village

Le PAE de La Lichère

La Cité du Barrage

Courbier

La Plaine du Cour

La Vignasse

Habitat diffus

habitat intermédiaire

Habitat peu dense organisé à 
minima

Habitat diffus

Habitat  pavillonnaire organisé

Courbier
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Depuis l’approbation du P.L.U., l’essentiel des logements nouveaux ont été créés :

_dans les zones urbaines situées dans le prolongement du village ou dans les différents quartiers développés ex-nihilo à partir du 
P.O.S. (la Vignasse et Courbier notamment),

_au sein de l’ambitieux P.A.E. de la Lichère, sur un petit plateau situé à quelques centaines de mètres au Sud Est du village, déve-
loppé quasi ex-nihilo, sur un modèle pavillonnaire, mais intégré au site.

_Par comblement des dents creuses ou par l’extension des zones d’habitat assez diffus et issues de l’urbanisation pavillonnaire de 
ces trente dernières années. Bien que ces zones n’aient pas été sensiblement étendues dans le P.L.U. leur espace bâti “spon-
gieux” a dégagé une capacité à bâtir non négligeable.

_des “grappes” de maisons ont été construites dans le prolongement du village, notamment le long de la route départementale qui 
sillonne le seul vallon qui mène au village et pouvant accueillir véritablement des maisons nouvelles.

Après l’avènement des 80 logements du PAE de La Lichère, les zones A Urbaniser définies par le P.L.U. ont nécessité, par 
leurs tailles, leurs importances stratégiques, une approche qualitative fine, précautionneuse, une recherche d’organisation 
urbaine, de cohérence d’ensemble. Les études menées dans ce cadre ont pris du temps. Dès lors, ce sont d’abord les ter-
rains les plus facilement constructibles, au coup par coup, qui ont été mobilisés. L’ouverture à l’urbanisation des zones AU 
est donc aujourd’hui nécessaire pour atteindre les objectifs de densification du P.L.U. et les objectifs qualitatifs du P.L.H. 
dans la production de logements. C’est dans ce contexte démographie-habitat que l’urbanisation des zones AU de la Cité 
du Barrage prend une importance toute particulière : Il s’agit d’éviter, en étudiant en amont leurs modalités d’aménagement, 
les travers d’une urbanisation résidentielle pure qui ailleurs, a étiolé l’identité rurale des communes, avec un fort étalement 
des zones à bâtir, sur un modèle unique de maisons individuelles. Ce modèle a permis des croissances démographiques 
significatives mais a rarement apporté des solutions crédibles aux questions de l’accès au logement pour tous. Il a aussi 
souvent posé des problèmes de greffe au tissu urbain existant, ainsi que des problèmes d’insertion paysagère. L’ouverture 
à l’urbanisation des zones A Urbaniser de la cité du Barrage s’inscrit donc aussi dans une problématique de recherche de 
renouveau dans la typologie du bâti.
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La Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche, dont fait partie Saint Montan, a établi un Plan Local de l’Habitat (P.L.H.), des-
tiné à dresser diagnostic de l’habitat à l’échelle de la communauté de communes et à décliner un certain nombre d’objectifs qualitatifs et quantitatifs 
en terme de création et de rénovation de logements.

D’une manière générale, le scénario de production de logements établi par le P.L.H. préconise de favoriser le développement résidentiel des com-
munes urbaines reliée aux axes routiers et bénéficiant d’un certain niveau d’équipement, en densifiant l’existant, en favorisant le renouvellement 
urbain (reprise de bâtiments existant et/ou transformation en logements) et en privilégiant les développements dans les dents creuses et les sec-
teurs en continuité de l’existant.

Le PLH prévoit également de diversifier les formes d’habitat, ce qui permettra de mieux répondre à la demande, et de veiller à réduire la consom-
mation d’espace.  A Saint Montan, en particulier les objectifs du P.L.H. sont de favoriser le développement de l’individuel groupé et/ou de l’individuel 
pur en lotissements ainsi que le petit collectif. Le P.L.H. vise aussi une réduction de la taille des parcelles en habitat individuel pur diffus.
Les critères de densité et de typologie des logements sont les suivants :
 _individuel pur en diffus (40 %) : parcelles de 800-1000 m²
_ individuel groupé et/ou lotissement (45 %) : parcelles de 600-800 m²
_Petit collectif (15 %) : emprise au sol de 350 m².
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Ainsi, que ce soit sur un plan quantitatif (avec presque une centaine de logements à créer à l’horizon 2016) ou qualitatif (typologie de l’espace bâti 
à produire, densité, nécessité de réaliser des logements aidés) les objectifs du P.L.H rejoignent les enjeux mis en évidence dans l’analyse de l’évo-
lution démographique de la commune et de l’évolution récente de son parc de logements déclinées plus haut : 
La nécessité d’une production significative de logements, selon une typologie d’habitat diversifiée, de type “intermédiaire”, contenant une part de 
logements  aidés.

Ces grands enjeux ne peuvent se concrétiser qu’au travers de la réalisation d’opérations d’aménagement d’ensemble de tailles significatives, qui 
pourront être encadrées par des Orientations d’Aménagement  et de Programmation capables d’imposer les densités minimums, les typologies de 
logements recherchées, les pourcentages minimums de logements aidés.

le p.l.h. et ses objectifs pour saint montan

L’ouverture à la construction des zones A Urbaniser des Tulières et de la Cité du Barrage constitue un moyen mobilisable à court terme 
pour satisfaire les enjeux en terme de démographie et d’habitat établis dans le cadre du P.L.H. et du diagnostic démographie - habitat. 
Toutefois, compte tenu du potentiel encore constructible immédiatement dans le PLU, de l’objectif mesuré de création de logements 
définis par le P.L.H. pour Saint Montan (et compte tenu aussi de certaines carences en équipements), la zone AU des Tuilières sera 
ouverte à l’urbanisation et la zone A Urbaniser de la cité du Barrage sera mise en attente.

Soit une densité moyenne de 14 logements à l’hectare environ.

Par  ailleurs, un tableau de syn-
thèse détermine dans le P.L.H. 
les objectifs quantitatifs de créa-
tion de logements et les objec-
tifs en matière de production de 
logements en accession sociale 
à la propriété et en locatif aidé :
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capacité d’accueil restante du p.l.u.
On a recensé les terrains à la fois non bâtis classés en zones constructibles 
dans le PLU (zones Urbaines et A Urbaniser) et classés en zones d’urbanisa-
tion future (destinés à la construction de logements à plus long terme) pour 
apprécier la capacité d’accueil restante du PLU, pour en déduire le poten-
tiel en logements (qui diffère d’une zone à l’autre, notamment en fonction du 
mode d’assainissement (collectif ou non collectif).

Ci-dessous : les grands secteurs constructibles de la commune et les terrains urbani-
sables restants

Village Lichère

Licherasse

Les Tuilières - Cité du Barrage

Coupillaude - Cousignac

Plaine du Cour - Tribon

Le décompte établi une surface totale constructible et non bâtie d’environ 55 
ha, soit une surface très importante, d’environ 55 ha, soit, sur la base de la 
densité moyenne déterminée dans le P.L.H. (14 logements par hectare) et en 
supposant que l’ensemble des terrains constructibles seront bâtis, un poten-
tiel d’environ 770 logements (!), c’est à dire 10 fois les besoins tels qu’ils sont 
exprimés dans le P.L.H.

Cependant, si l’analyse du potentiel constructible du P.L.U. (avec comme 
référence la densité moyenne prônée par le P.L.H.) est très largement supé-
rieure aux objectifs que le P.L.H a établi pour Saint Montan, cet écart énorme 
ne traduit pas pour autant, une incompatibilité entre le projet de construction 
de logements à la cité du barrage, objet de la présente modification du P.L.U. 
et le P.L.H. :
comme il est précisé plus haut, le projet de construction à la cité du barrage 
exprime, dans sa composition, la volonté de produire significativement des 
logements, selon une typologie d’habitat diversifiée, de type “intermédiaire”, 
contenant une part de logements  aidés, dans le sens de plus de densité et 
d’ouverture vers les classes ouvrières et moyennes vers les jeunes ménages 
de l’accession au logement, dans un contexte où cet accès est devenu très 
difficile. Les projets d’urbanisation à la cité du barrage rejoignent ainsi l’orien-
tation de majeure de diversification de l’offre au logement portée par le P.L.H. 
Ils sont même nécessaires à la concrétisation de cette orientation.

Le développement de l’urbanisation à la cité du barrage rejoint aussi parfaite-
ment l’orientation du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
du P.L.U., qui identifie le village et la cité du Barrage comme les deux pôles 
majeurs de l’urbanisation pour la commune.

Le projet d’urbanisation porté par la présente modification du P.L.U. 
rejoint donc à la fois les objectifs du P.L.H. et les grandes orientations 
du P.L.U., établies dans le P.A.D.D.

Par contre, l’écart mesuré entre le potentiel constructible du P.L.U. tra-
duit par contre un réel besoin d’inventaire et de réexamen des zones 
constructibles qui ne s’inscrivent pas directement dans le projet établi 
dans le P.A.D.D., afin de converger vers une capacité d’accueil plus en 
adéquation avec les objectifs du P.L.H. Il a aussi impliqué le report de  
l’urbanisation de la zone AU de la cité du barrage.
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Détail des zones constructibles pouvant encore accueillir des logements : Village - Lichère

Terrains constructibles et non bâtis.

Village – La Lichère 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  5,68
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0,35
Urbaines ass. collectif   4,69
Urbaine ass. non collectif  2,48
TOTAL  13,2
La Licherasse 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0,76
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0
Urbaine ass. non collectif  1,06
TOTAL  1,82
Les Tuilières ‐ Cité du Barrage 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  7,7
A Urbaniser  ass. non collectif  4,1
A Urbaniser futur  1,25
Urbaines ass. collectif   0,36
Urbaine ass. non collectif  5,89
TOTAL  19,3
Plaine du Cour ‐ Tribon 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0,3
Urbaine ass. non collectif  3,98
TOTAL  4,28
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Détail des zones constructibles pouvant encore accueillir des logements : Coupillaude - Cousignac

Terrains constructibles et non bâtis. 

Coupillaude – Cousignac 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  11,6
A Urbaniser futur  1,81
Urbaines ass. collectif   0
Urbaine ass. non collectif  3,2
TOTAL  16,61
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Village – La Lichère 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  5,68
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0,35
Urbaines ass. collectif   4,69
Urbaine ass. non collectif  2,48
TOTAL  13,2
La Licherasse 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0,76
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0
Urbaine ass. non collectif  1,06
TOTAL  1,82
Les Tuilières ‐ Cité du Barrage 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  7,7
A Urbaniser  ass. non collectif  4,1
A Urbaniser futur  1,25
Urbaines ass. collectif   0,36
Urbaine ass. non collectif  5,89
TOTAL  19,3
Plaine du Cour ‐ Tribon 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0,3
Urbaine ass. non collectif  3,98
TOTAL  4,28
 

   

Détail des zones constructibles pouvant encore accueillir des logements : La Licherasse

Terrains constructibles et non bâtis.
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Détail des zones constructibles pouvant encore accueillir des logements : La Plaine de Cour - Tribon

Village – La Lichère 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  5,68
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0,35
Urbaines ass. collectif   4,69
Urbaine ass. non collectif  2,48
TOTAL  13,2
La Licherasse 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0,76
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0
Urbaine ass. non collectif  1,06
TOTAL  1,82
Les Tuilières ‐ Cité du Barrage 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  7,7
A Urbaniser  ass. non collectif  4,1
A Urbaniser futur  1,25
Urbaines ass. collectif   0,36
Urbaine ass. non collectif  5,89
TOTAL  19,3
Plaine du Cour ‐ Tribon 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0,3
Urbaine ass. non collectif  3,98
TOTAL  4,28
 

   

Terrains constructibles et non bâtis.
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Détail des zones constructibles pouvant encore accueillir des logements : Les Tuilières - la Cité du barrage

Terrains constructibles et non bâtis.

Village – La Lichère 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  5,68
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0,35
Urbaines ass. collectif   4,69
Urbaine ass. non collectif  2,48
TOTAL  13,2
La Licherasse 

Type de zone  Surface (ha) 
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0,76
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0
Urbaine ass. non collectif  1,06
TOTAL  1,82
Les Tuilières ‐ Cité du Barrage 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  7,7
A Urbaniser  ass. non collectif  4,1
A Urbaniser futur  1,25
Urbaines ass. collectif   0,36
Urbaine ass. non collectif  5,89
TOTAL  19,3
Plaine du Cour ‐ Tribon 

Type de zone  Surface (ha) 
   
A Urbaniser  ass. collectif  0
A Urbaniser  ass. non collectif  0
A Urbaniser futur  0
Urbaines ass. collectif   0,3
Urbaine ass. non collectif  3,98
TOTAL  4,28
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La Cité du BarrageLa Cité du Barrage

La Cité du Barrage

Les zones Natura 2000
Les Z.N.I.E.F.F. de type 1

Les Z.N.I.E.F.F. de type 2

Les Zones Importantes pour la Con-
servation des Oiseaux (Z.I.C.O).

La commune abrite beaucoup de secteurs à enjeux environnementaux, qui souvent 
se superposent. En ordre de grandeur, sur les 3 318 ha que comptent la commune 
seuls 880 ne font partie d’aucun site à enjeux paysagers ou environnementaux iden-
tifiés à l’échelle régionale. D’une manière générale, les secteurs d’implantation exis-
tants de l’activité humaine : habitat, agriculture, activités économiques… s’inscrivent 
déjà dans un certain nombre de secteurs identifiés comme « à préserver » au regard 
des enjeux faune - flore.

Cette situation a nécessité dans le P.L.U. approuvé de procéder à des arbitrages entre 
préservation et urbanisation (notamment pour satisfaire les besoins en logements).

Pour chaque grand secteur à enjeu de développement urbain, on a procédé à une 
comparaison entre cout pour l’environnement de l’urbanisation et bénéfice de cette 
urbanisation dans la concrétisation des enjeux et objectifs de développement pour-
suivis par la commune.

Pour les terrains situés dans l’emprise des zones A Urbaniser situées en continuité 
de la Cité du Barrage, cette comparaison a largement plaidé en faveur de l’urbani-
sation  : les zones A Urbaniser font partie des rares secteurs situés en-dehors des 
ensembles géographiques à enjeux environnementaux identifiés à l’échelle régionale. 
Il s’agit pour l’essentiel d’espaces de  monocultures cultures annuelles (céréales ou 
oléagineux), qui ne font partie d’aucun continuum écologique remarquable ou corridor 
biologique entre la forêt au Nord et les Boisements humides du Rhône au Sud.

l’environnement naturel des zones a urbaniser

Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Flo-
ristique 
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Les zones A Urbaniser sont localisées  :
_en dehors des Z.N.I.E.F.F. de type 1 (les Z.N.I.E.F.F. de 

type 1 correspondent à des sites qui présentent un inté-
rêt environnemental spécifique et abritent des espèces 
animales ou végétales protégées bien identifiées, avec 
à la clé des en enjeux de préservation des biotopes 
concernés).

_ en dehors des zones Natura 2000, pour éviter toute 
incidence directe ou indirecte de l’urbanisation projetée 
sur ces zones, qui traduisent un objectif de protection 
des espèces et des habitats d’intérêt communautaire en 
s’appuyant sur les activités humaines comme outils de 
gestion et de sauvegarde du patrimoine naturel.

Si une partie des zones A Urbaniser est située en 
Z.N.I.E.F.F. de type 2, cette Z.N.I.E.F.F. ne désigne pas 
des espaces naturels à protéger spécifiquement, mais un 
principe de respect des grands équilibres écologiques. 
Ces grands équilibres ne sont pas remis en cause, au 
regard de la taille des zones destinées à la construction 
(un peu moins de 3 ha) et de leur nature : il s’agit pour 
l’essentiel d’espaces de  monoculture (céréales ou oléa-
gineux) qui présentent une biodiversité très faible et sans 
intérêt floristique ou faunistique significatif.

_La voie ferrée isole physiquement la cité du barrage et ses extensions projetées du continuum natu-
rel lié au Rhône, ses lônes et sa ripisylve.

_La ligne SNCF  modifie le régime des eaux pluviales en retenant les eaux de ruissellement issues de 
l’urbanisation et de la circulation sur la R.D.86. Protégeant ainsi la zone Natura 2000.

_Les zones A urbaniser situées autour de la Cité du Barrage seront raccordées à une station d’épura-
tion très récente et dimensionnée pour tenir compte de l’apport démographique attendu.

Voie ferrée.

R.D.86

L’urbanisation projetée ne coupe aucun continuum éco-
logique, aucun corridor biologique, dans un secteur où 
les échanges de faune entre les massifs boisés des Gras 
et les boisements humides du Rhône sont quasi-nuls, à 
cause des coupures liées à la R.D.86, à la voie ferrée et à 
l’urbanisation existante qui crée un front bâti imperméable  
aux passages de faune sur un linéaire qui englobe les 
zones A Urbaniser qu’il est projeté de construire.

les terrains destinés à la construction, pour l’essentiel des 
espaces de  monocultures cultures annuelles (céréales ou 
oléagineux)

Coupure urbaine du 
continuum naturel

La Z.N.I.E.F.F. de type 1 “Vieux Rhône et lones du Rhô-
ne de Viviers à Pont-Saint Esprit” et la zone Natura 2000 
“FR8201677 - Milieux alluviaux du Rhône aval : leurs 
périmètres se confondent.
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l’exploitation aGricole

Plaine alluviale du Rhône : les 
cultures annuelles  dominent lar-
gement  (céréales, oléagineux).

Espace mixte, où alternent vignes, 
lavandins, vergers, prés, espaces 
naturels.
Plateau viticole.

La zone A.O.C. viticole 
“Coteaux de l’Ardèche”.

Bien que les zones A Urbaniser se situent dans la zone A.O.C. viticole, l’essentiel des terrains 
s’inscrit au sein de la plaine alluviale du Rhône, où la nature des sols est assez peu favorable à 
la vigne et où l’essentiel des surfaces sont cultivées en céréales ou oléagineux, mieux adaptés 
à la géologie de sols assez fertiles et plus humides

Si au final, l’urbanisation projetée dans les zones A Urbaniser artificialisera un peu moins de 3 
hectares, ces zones constructibles ont été créées pour répondre à des enjeux de diversification 
de l’offre en logements et de mixité de l’habitat établis sur la base de besoins clairement définis 
dans la phase diagnostic du P.L.U. approuvé et dans le P.L.H. Les surfaces prélevées s’ins-
crivent dans un vrai projet urbain et non dans une consommation délibérée de l’espace 
de culture.

Les terrains classés en zone A Urbaniser sont actuellement 
cultivés en céréales ou oléagineux selon les saisons
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I_ Diagnostic
Sécurité routière-accès / paysage / architecture / urbanisme / nuisances
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la sécurité - les accès

La R.D.86 joue deux rôles d’échelles très différentes : elle est le support 
d’un important trafic de transit et constitue l’axe viaire principal sur lequel 
converge, selon un modèle assez arborescent l’essentiel du réseau de voirie 
communal issu des zones bâties et des hameaux qui longent cette route 
départementale. Se posent donc les questions de sécurité récurrentes lorsque 
des réseaux viaires d’échelles différentes se superposent :
_la sécurité des traversées de la R.D.86 par les piétons et cycles et des chemi-
nements piétons et cycles le long de la route départementale.
_la sécurité des accès véhicules sur la R.D.86 depuis les voies secondaires.

La R.D.86 dans la 
traversée de hameau.

Les zones sujettes de l’étude

A

A

B

B

C

D

C

D

La R.D.86 et les zones A Urbaniser

Dans la traversée de hameau, en dépit de la présence de 
passages piétons, la R.D.86 présente un caractère encore 
routier.

Au niveau des zones A Urbaniser, la R.D.86 possède 
un caractère routier quasi exclusif.
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Zone urbaine enclavée

Zone AU “Nord”

Zone AU “Sud”

Voie bien dimensionnée (chemin de La Mon-
tagne) et bénéficiant d’un carrefour donnant de 
bonnes conditions d’accès sur la R.D.86.

R.D.86

Chemin non bitumé, sous dimensionnée. Sa connexion à 
la R.D.86 présente de mauvaises conditions de visibilité.

Entrée/sortie sur la R.D.86 potentiellement utilisable. Cette connexion existante permettrait 
d’éviter la création d’un nouvel accès direct sur la route départementale, dans un secteur 
urbanisé, où la vitesse de référence sur la R.D.86 est faible.

Les conditions actuelles d’entrée/sortie sur la R.D.86 et leur niveau de sécurité routière
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En bordure Nord de la R.D.86, elle est longée sur sa limite Est par un chemin communal (le chemin de La Montagne) 
récemment aménagé (élargissement et  traitement de sa connexion avec la R.D.86).

La zone est aussi bordée au Nord par un chemin agricole de faible largeur, par ailleurs situé en zone naturelle. Ce chemin, 
une fois aménagé constituerai l’unique solution de désenclavement d’une partie des terrains constructibles (classement en 
zone urbaines) situés sur le plateau.

Compte-tenu de la localisation de la zone et de la configuration routière, l’hypothèse d’une desserte de l’opération 
via le chemin de La Montagne, en bordure Est de la zone (pour rallier ensuite la RD 86) apparait comme la seule 
crédible dans une logique d’urbanisation de court terme. Elle ne nécessite aucun travaux d’aménagement routier 
supplémentaire externe à la zone AU.

La zone AU Nord

En bordure Sud de la R.D.86 elle se situe à l’entrée Ouest de la Cité du Barrage proprement dite. A la différence de la zone 
AU Nord, elle ne dispose pas de voie communale “d’interface” avec la R.D.86.  : un chemin privé longe sa limite Ouest, mais 
il n’est pas carrossable en l’état et une grosse bâtisse à sa connexion avec la R.D.86 occulte les vues vers l’Ouest lorsque 
depuis ce chemin, on veut accéder sur la route départementale. Cet accès est dangereux).

A l’Est, les accès carrossables vers la Cité du Barrage depuis l’intérieur de la zone peuvent déboucher sur un accès exis-
tant moyennant des aménagements, avec des conditions d’entrées/sorties sur la route départementale qui sont bonnes : 
vitesses des véhicules faibles et bonnes visibilités vers l’Est comme vers l’Ouest.

Compte-tenu de la localisation de la zone et de la configuration routière, l’hypothèse d’une desserte de l’opéra-
tion par l’unique accès existant sur la R.D.86 (en limite Ouest de la zone A Urbaniser) n’est pas envisageable : le 
chemin n’est pas carrossable et sa connexion avec la route départementale n’offre pas suffisamment de visibilité 
vers l’Ouest. Pour éviter de créer un accès nouveau sur la R.D.86 (conformément aux prescriptions du conseil 
général, gestionnaire de la R.D.86, il a été décidé d’aménager l’accès existant sur la R.D.86, à l’entrée Est de la cité 
du Barrage (au niveau de la boulangerie).

La zone AU Sud

Accès Utilisable 

Accès à aménager 



Saint Montan - Modification du P.L.U. / Complément au rapport de présentation du P.L.U. exposant les motifs des changements apportés / Approbation 23

Zone AU 
“Nord”

Zone AU 
“Sud”

V ref = 70 Km/h

Panneau de limitation 
à 50 Km/h

Pour la zone AU Nord, la visibilité depuis le carrefour existant est supérieure à 200 m vers l’Est comme vers l’Ouest.

Pour la zone AU Sud, il est nécessaire de créer un carrefour pour disposer, vers l’Est comme vers l’Ouest des distances de visibilité suffisantes pour assurer des 
entrées/sorties sur la R.D.86 dans de bonnes conditions de sécurité.

Carrefour existant d’en-
trée/sortie sur la R.D.86

V ref = 50 Km/h

Distances de sécurité pour les accès à la R.D.86

Vref : vitesse maximale autorisée 
sur la portion de route considérée

Vers le l’Est comme vers l’Ouest, l’usager de la route non prioritaire doit disposer du temps nécessaire pour s’informer de la présence d’un autre 
usager sur la route prioritaire (la R.D.86), décider de sa manœuvre, démarrer et réaliser sa manœuvre de traversée avant qu’un véhicule prioritaire 
initialement masqué ne survienne. Il est nécessaire pour cela qu’il voit à une distance (d), correspondant à 8 secondes de trajet à la vitesse V pra-
tiquée sur la route principale (la R.D.86).

Carrefour d’entrée/
sortie sur la R.D.86 à 
aménager
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Distances de sécurité pour les accès à la R.D.86 : zone AU Nord

Vers l’Ouest : la perspective est dégagée, la 
distance de visibilité est confortable : environ 
200 m, même si un bosquet occulte partielle-
ment le cône de vue.

Vers l’Est, la distance de visibilité est  impor-
tante : 210 m environ. Seul un bosquet au loin 
occulte un peu la vue.

A

B

A B

Au niveau de la zone AU Nord, la vitesse Vref est de 
70 Km/h (19,4 m/s) vers l’Est comme vers l’Ouest.
On a donc :
d = 8 × Vref pour une distance confortable.
d = 6 × Vref pour une distance minimale.

Avec une vitesse de référence de 19,4 m/s :
d=156 m pour une distance confortable
d=117 m pour une distance minimale.

Depuis le carrefour existant, vers l’Est comme vers 
l’Ouest, la distance de visibilité est supérieure à 
200 m. Ces distances sont donc sensiblement su-
périeures à la distance minimale de confort. Elles 
permettent même de dégager une marge de sécu-
rité dans l’hypothèse où des véhicules circuleraient 
sur la R.D. 86 à une vitesse supérieure à la vitesse 
de référence : l’accès reste compatible avec les dis-
tances d’accès “confortables” pour une vitesse de 
90 Km/h, soit 25 m/s :
d=200 m pour une distance confortable.
d=150 m pour une distance minimale.

L’accès via le chemin de La Montagne offre donc 
des conditions d’entrée/sortie sécurisées. Pour 
améliorer la visibilité, on pourrait toutefois veiller à 
une taille plus sévère du bosquet situé dans le cône 
de vue vers l’Ouest (encadré en rouge sur la photo 
ci-contre).
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Distances de sécurité pour les accès à la R.D.86 : zone AU Sud

A

B

Au niveau de l’accès sur la zone AU Sud, la vitesse Vref 
est de 50 Km/h (13,9 m/s) vers l’Est comme vers l’Ouest.
On a donc :
d = 8 × Vref pour une distance confortable.
d = 6 × Vref pour une distance minimale.

Avec une vitesse de référence de 13,9 m/s :
d=111 m pour une distance confortable.
d=83 m pour une distance minimale.

En position à peu près médiane, en front de R.D.86, un 
segment (disque bleu ci-contre) permet de disposer de 
bonnes distances de visibilité  vers l’Est (200 m) comme 
vers l’Ouest (supérieure à 200 m). Ces distances sont 
sensiblement supérieures à la distance de confort.

L’accès proposé sur la R.D. 86 offre des conditions d’en-
trées/sorties confortables. Cela implique toutefois la des-
truction de la ruine située en bordure de voie (encadrée 
en rouge sur la photo ci-contre).
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Les études techniques ont montré la faisabilité de l’accès 
projeté, dans de bonnes conditions de sécurité routière.
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Principe de liaison piétons-cycles entre les zones et des zones vers le 
centre de la cité du Barrage. Les études techniques ont montré que 
l’emprise nécessaire à cette liaison se trouve dans le domaine public 
(pas d’acquisition de terrain à faire auprès de particuliers) :
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paysaGe - architecture et urbanisme

Les zones A Urbaniser se situent au sein d’un espace assez hétéroclite, qui manque de lisibilité. Depuis la R.D.86, se succèdent, s’entremêlent des 
séquences d’espaces agricoles de plaine au Sud, de coteaux mi naturels mi investis par une urbanisation diffuse au Nord.

Sur les deux rives de la route, des corps de bâtiments anciens formant “des bouts hameaux” s’égrènent. A la pointe Est de la commune, la cité du bar-
rage forme un ilot composé d’un habitat intermédiaire historiquement créé pour les ouvriers du barrage, une petite cité ouvrière “posée” au milieu d’un 
espace qui a gardé une dimension largement rurale.

La cité du barrage. 
Habitat groupé

Bâtiments isolés d’origine 
agricole (gros corps de 
fermes)

Habitat diffus développé 
au coup par coup

Séquences paysagères 
agricoles très ouvertesEspaces naturels 

relictuels

Caractérisation de l’ensemble paysager des Tuilières - Cité du Barrage
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Caractère des zones

A

B

A

B

La zone A Urbaniser Nord est constituée de deux parties bien distinctes, séparées 
par un petit coteau partiellement boisé. En bordure de R.D.86, les terrains sont au 
niveau de la route. Passée la langue de terrain agricole, très perceptible depuis la 
voie départementale, les vues viennent buter sur le coteau boisé qui ferme les pers-
pectives.

La zone A Urbaniser Sud s’inscrit dans un ensemble agricole très ouvert, qui offre 
des perspectives lointaines. En arrière plan, la voie ferrée ferme ce compartiment 
géographique vers le Sud.

C DC

D

E F

E
F
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Description de la structure de l’espace bâti

En cheminant sur la R.D.86, se découvre un paysage composite qui découle d’une urbanisation qui historiquement a présenté des profils changeants qui se 
sont juxtaposés :

Les embryons de hameaux et les fermes
Le premier modèle de développement ancien « classique » (un vil-
lage dense, perché et des corps de fermes éparses dans l’espace 
agricole), a évolué au XIXième siècle. La logique d’implantation ini-
tiale du village historique, parfaitement adaptée aux besoins dans 
une structure médiévale de la société, s’est trouvée rapidement en 
déphasage avec les évolutions socio-économiques qui ont donné 
aux échanges une place prépondérante. Le village initial a donc 
un temps été quasiment abandonné au profit de la plaine, avec « 
un chapelet » de petits groupes de constructions le long de la R.D. 
86, établis sur un modèle linéaire, très différent de celui du village. 
Ces hameaux peu étoffés ont toutefois constitué, avec quelques 
fermes, les premiers éléments bâtis du site d’étude.

Le temps a fait que les vieilles fermes en pierres ont perdu pour plusieurs d’entre elles leur 
vocation agricole. Ces constructions ont fait l’objet de transformations. Si certaines ont été 
préservées, les évolutions n’ont pas toujours été très heureuses : panneaux publicitaires, 
rajouts de clôtures qui ferment les perspectives, extensions en moellons...
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L’habitat diffus
A partir des années soixante dix, l’urbanisation résidentielle diffuse a in-
vesti les abords de la R.D. 86, dans le prolongement des premiers ha-
meaux. Des maisons d’habitation esseulées se sont développées au gré 
des opportunités foncières dans les espaces « mixtes » naturels/agri-
coles, en rive Nord de la R.D. 86.  La désolidarisation assez systématique 
des constructions nouvelles avec l’architecture locale a renforcé leur im-
pact dans le paysage local.

Quelques maisons récentes initiées au coup par coup mitent le paysage d’arrière plan en 
formant des “points d’appels visuels” qui attirent l’œil. Sans liant, ces rares maisons ré-
centes participent à l’étiolement de la lisibilité du paysage.

La Cité du Barrage
Elle constitue un « objet urbain » sans liaison historique avec la genèse 
de l’espace bâti propre au reste de la commune. Construite ex-nihilo, 
dans les années soixante, pour les besoins en logement des salariés 
des installations du barrage voisin, elle s’appuie sur un modèle urbain 
dérivé des cités industrielles : un lotissement, proche du barrage et bor-
dant la R.D. 86, composé de petites maisons en bandes et mitoyennes, 
toutes établies sur le même modèle. Aujourd’hui, après une période de 
désaffection, cette cité (en partie implantée sur Viviers), participe à la 
diversité de l’habitat dans la commune (petit pavillonnaire, maisons mi-
toyennes).

La Cité du Barrage a été établie sur un modèle « semi-dense ». Si elle 
est détachée du village historique, si elle présente un parti architectural 
un peu décalé, elle traduit néanmoins les notions de densité et de mixité 
qui s’inscrivent dans l’esprit de la loi S.R.U.
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Les enjeux d’organisation / de structuration de l’espace bâti

A l’Ouest de la Cité du Barrage, L’ensemble paysager qui se découvre depuis la R.D.86  renvoie une image assez brouillée, qui caractérise une si-
tuation de transition où l’exploitation agricole a partiellement cédé le pas à d’autres occupations du sol, sans que ces dernières n’aient véritablement 
affirmé une identité urbaine. A la cité du barrage, a contrario, les groupes d’habitations renvoient une image d’espace bâti «construit». Dans l’espace 
de transition, mi agricole mi bâti, au plan paysager, l’enjeu est de trouver une lisibilité, une identité. Développer une urbanisation sous la forme de 
quartiers d’habitations dans les grands espaces interstitiels y participerait fortement. Il est par contre nécessaire de proscrire l’urbanisation diffuse, au 
coup par coup, car en dispersant des maisons en bordure ou au milieu de cette plaine qui demeure assez ouverte, l’impact du mitage serait démultiplié.

La cité du barrage. 
Habitat groupé

De l’analyse de la structure paysagère dans laquelle s’inscrivent les zones A Urbaniser ressort un besoin de renforcement de la lisibilité du paysage, 
dans un espace qu’il est difficile de qualifier, à mi chemin entre ensemble urbain et structure agricole, où alternent corps de bâtiments anciens, maisons 
récentes, séquences agricoles, puis plus urbaine, avec la cité du barrage et son habitat groupé.

L’aménagement des zones A Urbaniser peut constituer un élément clé de la structuration du paysage, en développant une urbanisation dense qui 
assoirait le statut d’espace urbain de l’ensemble Tuilière - cité du Barrage et renforcerait ainsi les contrastes entre un ensemble bâti plus cohérent 
(moins éclectique) et un ensemble rural “très ouvert”. On juxtaposerait ainsi des entités paysagères sans qu’elles s’interpénètrent, en définissant des 
séquences claires entre :
_zones au caractère urbain affirmé (dans une recherche de cohérence avec la cité du barrage),
_zones agricoles pures, très ouvertes à l’amont et à l’aval de l’ensemble urbain à structurer.
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A l’échelle de chacune des deux zones A Urbaniser et compte-tenu de l’absence sur ces zones elles-mêmes d’une trame paysagère pré-
existante, la réflexion doit se focaliser :
_sur la production de trames paysagères à la fois propres à chacune des zones et cohérentes avec une structure d’habitat intermédiaire, 

pour produire un véritable tissu urbain.
_Sur le traitement du front de route départementale, il s’agit d’éviter de substituer au paysage agricole ouvert un paysage fermé de clôtures 

disparates en bordure de voirie notamment.

_Il s’agit aussi de ne pas renvoyer une l’image d’un développement « en tâche d’huile » de l’espace bâti, d’éviter de produire 
une urbanisation trop homogène, mais plutôt de créer des ensembles aux densités diversifiées et de produire de véritables 
ensembles urbains avec leurs identités  (éviter la production de « lotissements » isotropes).

L’habitat pavillonnaire conduit souvent à un 
espace bâti banal et stéréotypé  qu’il convient 
d’éviter.

La cité du barrage, sans constituer un modèle, apporte des éléments intéressants de composition 
urbaine, en dépit de quelques faiblesses : des prospects des bâtiments faibles au regard de la 
voirie ou aménagements au coup par coup postérieurs aux constructions (clôtures notamment) 
qui tendent à étioler la cohérence d’ensemble du quartier.

Principe de mixité dans l’opération d’aménagement 
d’ensemble, entre habitat résidentiel et habitat plus 
dense (ici de l’habitat individuel groupé).

Le parti d’aménagement proposé devra favoriser la mixité dans les futures opérations 
d’aménagement d’ensemble. On pourrait ainsi introduire dans les plans de composition, 
l’obligation de réaliser une partie des opérations en habitat “semi-groupé” plus dense que le 
logement pavillonnaire. La densité moyenne pourrait être proche d’une quinzaine de loge-
ments à l’hectare, soit une densité intermédiaire entre l’habitat résidentiel “pur” (en maisons 
individuelles) et l’habitat en petit collectif, cohérente par ailleurs avec les objectifs du P.L.H.

Au sein des opérations d’aménagement d’ensemble, il est proposé une structure 
urbaine qui hiérarchise les voies, qui diversifie les formes bâties et qui évite l’ap-
parition d’un tissu urbain fermé par les clôtures, notamment en front de route 
départementale.
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les nuisances

Les nuisances sonores subies sont liées au trafic automobile sur la R.D.86, classée à grande circulation. Les visites de terrain ont mis en évidence 
une circulation routière  significative, avec des ondes sonores qui globalement se propagent linéairement, de part et d’autre de la voie. Leur intensité décroit 
avec la distance à la voie, suivant une courbe logarithmique. Actuellement, aucun bâtiment ni évènement topographique ne fait obstacle à la 
propagation du bruit dans les zones A Urbaniser.

Pour la voie ferrée, le trafic est peu intense, mais le niveau sonore est plus fort que celui de la route au passage des trains.

La partie la plus impactée par le 
bruit se situe logiquement dans une 
bande de 30 m comptés à partir de 
l’axe de la R.D.86.

Bien que la R.D.86 comme la voie SNCF produisent des nuisances sonores incontestables, les niveaux sonores n’atteignent pas les seuils jus-
tifiant d’un classement de ces infrastructures au sens de l’arrêté préfectoral n° 2011357-0012 DU 23/12/2011 relatif au classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres dans le département de l’Ardèche.

La voie ferrée

La R.D.86
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II_ Détermination du projet urbain
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Les éléments de composition urbaine, de structuration de l’espace bâti tels qu’ils sont ressortis de l’analyse des sites d’études et de leurs enjeux  
peuvent être synthétisés au travers des principes suivants : 
_Apporter une solution au déséquilibre dans l’offre en logements dans la commune, en développant de l’habitat intermédiaire : 

permettre, dans la zone AU «Nord» (dénommée «IAU1» dans les propositions de règlements), la création d’environ 16 logements 
(soit une densité moyenne de 18 logements à l’hectare, qui correspond ce type d’habitat, pour 16 logements en valeur absolu, qui 
s’ajoutent aux 7 ou 8 logements qui seront construits dans la zone située au-dessus (dénommée «IAU2» dans les propositions de 
règlements)

_Ne pas de produire un espace « rurbain » (ni agricole, ni urbain) mais « qualifier » réellement l’urbanisation à venir.
_Structurer le paysage local, en développant une urbanisation dense qui assoie le statut d’espace urbain de l’ensemble Tuilière - cité 

du Barrage et renforce ainsi les contrastes entre un ensemble bâti plus cohérent (moins éclectique dans les formes) et un ensemble 
rural “très ouvert”.

 _Définir des séquences claires entre :
_zones au caractère urbain affirmé (dans une recherche de cohérence avec la cité du barrage),
_zones agricoles pures, très ouvertes.

_Développer une trame de voies nouvelles organisées de manière cohérente avec la trame existante,
_Hiérarchiser les voies, utiliser cette hiérarchie pour produire une composition alternative à l’étalement pavillonnaire, qui souvent 

banalise l’espace bâti.
_Au travers de l’organisation de l’espace bâti et des espaces d’agrément, limiter les nuisances sonores liées à la R.D.86 et à la voie 

ferrée.
_Assurer des conditions de circulation et d’insertion dans le trafic routier de la R.D.86 compatible avec la sécurité routière.

les principes fondamentaux d’aménaGement
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ZONE A URBANISER DES TUILIÈRES / Traitement et organisation du front de quartier le long de la R.D.86

Coupe à titre indicatif

les fronts bâtis en bordure de r.d.86 : prévention des 
nuisances sonores et intéGration paysaGère

_Premier front bti : 25 m minimum de l'axe de la R.D.86
_Un talus plant (rapport 2 pour 3, qui assure sa stabilit sans entretien. La vgtation ne partic-
ipe pas  l'attnuation physique du bruit (il faudrait pour cela une bande boise de 100 m de large 
au moins) mais facilite l'insertion paysagre et minimise la perception psychologique du bruit. Les 
talus seront efficaces contre le bruit sur le premier front bti pour les parties en rez-de-chausse 
et les jardins (tourns vers la route pour une exposition au Sud). Ce premier front bti prservera 
du bruit les btiments implants en deuxime rideau.

La hauteur des talus reste faible et compatible avec un insertion paysagre "douce" (pas d'effet palissade).
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Hauteur minimale du 
talus : 1,50 m
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Principe d’habitat dominant en individuel groupé et petit collectif, avec des bâti-
ments dont les tailles de parcelles sont diversifiées : produire un habitat intermé-
diaire pour atteindre les objectifs de diversification de l’offre.

Principe de talus planté d’arbres d’alignement : rôle d’écran sonore pour les jardins 
privatifs coté R.D.86. Ce talus permettra aussi d’occulter les vues dans ces jardins 
depuis la route départementale, au bénéfice du confort des habitants du futur quar-
tier et de la qualité du paysage (pas de vues sur les éventuels piscines hors sol, 
barbecues, ou autres équipement de jardins).Les alignements d’Arbres signifient 
l’entrée dans un espace  plus urbain.

Noue de gestion des eaux pluviales (le déblai lié au creusement de la noue pourra 
être utilisé pour créer le talus).

Plan à titre indicatif

ZONE A URBANISER DES TUILIÈRES / Traitement et organisation du front de quartier le long de la R.D.86

Un exemple d’habitat pour la 
première ligne de constructions 
en bordure de R.D.86 : ici deux 
volumes simples pour trois loge-
ments (habitat individuel groupé) :

Log.1Log.2Log.3

R+1 R+1
R+1
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Coupe à titre indicatif

Pa
rc

ou
rs

 s
ch

m
at

iq
ue

 d
es

 o
nd

es
 s

on
or

es
 p

ro
ve

na
nt

 d
es

 v
hic

ule
s 

cir
cu

lan
t s

ur
 la

 R
.D

.8
6

_Premier front bti : 25 m minimum de l'axe de la R.D.86,
_Une large bande plante est dveloppe entre les constructions et la route. La vgtation ne 

participe pas  l'attnuation physique du bruit, mais facilite l'insertion paysagre et minimise la 
perception psychologique du bruit.

_Cot route : pas de jardins privatifs et peu d'ouvertures (orientations au Nord), l'impact du 
bruit est donc fortement attnu pour les constructions "de premier rideau" par rapport  la 
route. Ce premier front bti attnuera significativement le bruit pour les habitations plus au Sud 
dans la zone.

ZONE A URBANISER DE LA CITÉ DU BARRAGE / Traitement et organisation du front de quartier le long de la R.D.86
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Principe d’habitat dominant en individuel groupé et petit collectif, avec des bâti-
ments en R+1 : production de bâtiments aux prospects urbains (habitat en petit 
collectif, individuel groupé).

Principe de trame verte : coupure végétale suffisamment épaisse pour isoler le 
futur quartier de la R.D.86, mais qui n’occulte pas le premier front bâti, pour signifier 
le caractère urbain de l’ensemble bâti.

Principe de desserte par le Nord du premier front bâti, de  manière à couper les 
jardins privatifs (situés coté Sud) des nuisances sonores de la route. Cette compo-
sition permet aussi de présenter une image “nette”, contrastée du front bâti perçu 
depuis la R.D.86 : d’abord la douceur de la bande plantée, puis sans transition,  des 
bâtiments au caractère urbain sans éléments “parasites”, des détails qui impactent 
souvent fortement le paysage et qu’il est difficile de gérer par un règlement (clô-
tures privatives disparates, piscines hors sol, balançoires...).

Jardins privatifs coté Sud et clôtures “douces” : grillages végétalisés par différentes 
essences de hauteurs, feuillages et floraisons divers.

Plan à titre indicatif

ZONE A URBANISER DE LA CITÉ DU BARRAGE / Traitement et organisation du front de quartier le long de la R.D.86
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les Grands principes d’orGanisation urbaine
ZONE A URBANISER DES TUILIÈRES : Traitement et organisation du quartier à l’arrière du front bâti le long de 

la R.D.86

Il s’agit de développer une urbanisation qui participe à l’affirmation de l’identité de l’ensemble bâti “Tuilières - Cité du Barrage” en tant qu’en-
semble urbain, au travers d’un espace bâti organisé sous la forme d’un quartier qui  intègre aussi des dispositions d’organisation des construc-
tions qui permettent de limiter au mieux les nuisances liées à la circulation sur la R.D.86, sur la voie ferrée et d’assurer la sécurité routière. Il s’agit 
aussi d’atteindre les objectifs de diversification de l’offre en logements. Le plan de composition ci-dessus traduit une réponse à ces objectifs.
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Principe d'accs unique et indirect sur la R.D.86 
(via le chemin de La Montagne) pour assurer la 

scurit routire.
Principe d'organisation et de gestion de la densit 
pour assurer une bonne qualit de vie : les ilots sont 
conçus de manire, en dpit de la densit,   limiter 
les co-visibilits et   mnager des espaces de jar-

dins privatifs pour chaque logement.

Principe de dsenclavement de la zone urbaine par 
la voie   crer sur l'emprise d'un chemin existant.

Habillage vgtal  "champtre", Pour viter 
l'effet de "nappage" de l'urbanisation

ZONE A URBANISER DES TUILIÈRES : Traitement et organisation du quartier à l’arrière du front bâti le long de la R.D.86

Voie piétonne à créer
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Plan à titre indicatif

ZONE A URBANISER DE LA CITE DU BARRAGE / Traitement et organisation du quartier à l’arrière du front bâti le long de la R.D.86

Il s’agit de développer une urbanisation qui constitue l’extension “naturelle” de la cité du Barrage, au travers de la production d’un espace bâti 
organisé sous la forme d’un quartier, comprenant des dispositions d’organisation des constructions qui permettent de limiter au mieux les nui-
sances liées à la circulation sur la R.D.86, sur la voie ferrée et d’assurer la sécurité routière. Il s’agit aussi d’atteindre les objectifs de diversification 
de l’offre en logements et de conserver une possibilité de connexion à la Cité du Barrage. Le plan de composition ci-dessus traduit une réponse 
à ces objectifs.
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Pour les btiments orients Nord/ Sud : principe 
d'accs carrossables par le Nord pour dcharger 

les jardins au Sud des servitudes de passage.

Crer une large voie centrale "Nord/Sud" accom-
pagne de larges trottoirs plants et d'une urbani-

sation dense, pour orienter l'urbanisation.

A l'arrire du permier front bti situ en bordure 
de R.D.86, principe d'organisation majoritairement 
Est-Ouest des logements, de manire  offrir le 
moins possible de surfaces de façades aux nuisances 
sonores de la route au Nord et de la voie ferre au 

Sud.

Principe d'organisation et de gestion de la densit 
pour assurer une bonne qualit de vie : les ilots sont 
conçus de manire, en dpit de la densit,   limiter 
les co-visibilits et   mnager des espaces de jar-

dins privatifs pour presque chaque logement.

Principe d'utilisation opportune de l'espace inondable 
au Sud pour dvelopper un large espace d'agrment 

et de jeux.

Principe d'organisation et de gestion de la densit 
pour assurer une bonne qualit de vie : les ilots sont 
conçus de manire, en dpit de la densit,   limiter 
les co-visibilits et   mnager des espaces de jar-

dins privatifs pour presque chaque logement.

Principe de transversalit Nord Sud au moins 
piton-cycle pour tous les ilots.

Habillage vgtal  "champtre", Pour viter l'effet 
de "nappage" de l'urbanisation.

Principe d'espaces 
d'agrment / parkings 
communs.

Principe de transversalit Nord Sud au moins 
piton-cycle pour tous les ilots.

Trame orthogonale.

ZONE A URBANISER DE LA CITE DU BARRAGE / Traitement et organisation du quartier à l’arrière du front bâti le long de la R.D.86

Aménagement d’un carrefour

Traversée piétonne à aménager
Voie piétonne à créer
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ORGANISATION DES DEPLACEMENTS DOUX INTERZONES

Principe de liaison piétons-cycles entre les zones et des zones vers le centre de la cité du Barrage. Les études techniques ont montré que l’emprise nécessaire à cette liaison se trouve dans le 
domaine public (pas d’acquisition de terrain à faire auprès de particuliers) :

IAU1

AU

Source : GEO Siapp

Continuités piétons/cycles étudiées, aména-
gement de carrefour (faisabilité confirmée et 
validée par le Conseil Général).
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VUE D’ENSEMBLE

Ce schéma traduit une  illustration « d’ambiances » Il exprime « l’esprit » dans lequel doit être conçue l’urbanisation.
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III_Traduction règlementaire des projets
La définition des Orientations d’aménagement et de Programmation

L’expression la plus concrète des objectifs poursuivis par le projet est incarnée dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(O.A.P.). Les O.A.P. devront être respectées par les constructeurs sous le régime de la compatibilité. Ces OAP, couplées avec le règlement de 
chacune des zones permettront de définir les éléments de composition urbaine, de structuration de l’espace bâti tels qu’ils sont ressortis de 
l’analyse des sites d’études et de leurs enjeux :

L’avis de la CDNPS (annexé au présent dossier d’enquête publique) a notamment conduit à différer l’ouverture à l’urbanisation 
d’une des deux zones A Urbaniser étudiées (la zone A Urbaniser «Sud» située entre la voie ferrée et la R.D.86). C’est la raison pour 
laquelle, le parti d’aménagement défini pour cette zone  n’a pas été suivi d’une traduction réglementaire, si ce n’est le reclassement 
de l’emprise de la zone en AU (urbanisation future, constructible après modification du P.LU.)
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La première planche de l’OAP relative 
aux Tuilières traduit les principes d’or-
ganisation du quartier futur :
_une habitat de type intermédiaire dans 
la zone IAU1, qui permettra la création 
d’environ 16 logements, pour une den-
sité moyenne de 18 logements par hec-
tare (secteurs 2+3, correspondant à la 
zone IAU1),
_un habitat moins dense sur la partie 

supérieure, au-dessus du coteau, 
dans la zone IAU2 (avec une densité 
de 16 logements à l’hectare)

_la connexion de sa voirie interne sur le 
chemin communal à l’Est,

_le désenclavement de l’actuelle zone 
urbaine située plus au Nord,

_le traitement de l’interface avec la 
R.D.86  (alignement d’arbres sur un 
petit talus),

_l’organisation des constructions 
“en deux rangées” sensiblement 
parallèles à la R.D.86, par souci de 
rentabilisation de l’espace et de den-
sification,

_la protection du petit coteau boisé (qui 
accueillera une voie nouvelle sur le 
tracé d’un ancien chemin agricole).

zone a urbaniser des tuilières / orGanisation Générale

Les tracés de voies et la taille des ilots sont reportés à titre indicatif.

Interfaces 
"champtres"

Talus plant

Entre sortie commune sur le 
chemin de La Montagne

Principe de retournement
Continuit de voirie  (pitonne au moins)

Noue plante

Principe de voie publique
(altration minimale du talus)

Interfaces "champtres"
Plantations d'alignement

Secteur 1

Secteur 2

Secteur 3

les densités

N

IAU2

IAU1

Densité minimale : 20 logements 
à l’hectare.

L’opération d’aménagement d’ensemble 
regroupant les secteurs 2 et 3 devra com-
porter 20% au moins de logements locatifs 
aidés.

Les secteurs 2+3 (qui ensemble composent 
la zone IAU1) totaliseront environ 16 loge-
ments.
Les logements seront “traversants”.

Secteur 3

Secteur 2

Secteur 1

Densité minimale : 14 logements 
à l’hectare.

Densité minimale : 16 logements 
à l’hectare.

Il est rappelé que les permis d’aménager ne pourront être délivrés qu’après l’engagement des travaux prévus sur la route départe-
mentale et relatifs à l’établissement d’une liaison piétons/ cycles entre la zone IAU1 et la cité du barrage.
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zone a urbaniser des tuilières / composition urbaine

La deuxième planche de l’OAP traduit les typologies du bâti 
selon les secteurs souhaitée, dans un objectif d’intégration 
paysagère (composition en quartier et non en “lotissement” et 
de mixité de l’habitat, notamment pour rééquilibrer l’offre entre 
pavillonnaire en propriété (surreprésentée dans la commune) 
et logements groupés et locatifs (sous-représentés).

_Logements individuels groups dominant (l'habitat individuel est possible, mais il sera mi-
noritaire.

_Les maisons seront implantes en dcal pour limiter les vis--vis en crant des espaces 
d'intimit.

_Hauteurs conseilles : mlange de R et R+1.

_Logements en individuel group ou individuel.
_Front bti orient Nord-Sud.
_Les maisons seront implantes en dcal pour limiter les vis--vis en crant des espaces 

d'intimit.
_Transition vgtale entre la clture et l'espace commun.

_Logements collectifs ou groupés.
_Front bâti orienté Est-Ouest.
_Les bâtiments pourront présenter des redents pour limiter l'effet "palissade", 

L’implantation d'une limite séparative à l'autre n'est pas obligatoire.
_l'espace de jardin principal sera dégagé au Sud.
_Hauteur conseillée : R+1.

Pour assurer leur prennit, 
l'ensemble des plantations 
et interfaces vgtales 
sera gr en espaces 
communs.

_Forme urbaine laisse libre (dans les limites de l'application du rglement de la zone).

Bti trame cyan

Bti trame orange

Bti trame jaune

Bti trame rouge

Espaces verts
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Pour assurer la retranscription des principes d’urbanisation en front de R.D86 déterminés par le projet, les 
coupes de principes sont intégrées en tant qu’OAP à part entière. Les cotations pourront subir toutefois des 
adaptations, dans le cadre d’une opposabilité sous le régime de la compatibilité et non de la conformité :

ZONE A URBANISER DES TUILIERES

zone a urbaniser / coupes de principes
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III_Traduction règlementaire des projets
Les règlements écrits et graphiques

L’ouverture à l’urbanisation des zones concernées par les projets déclinés dans les chapitres précédents nécessite de nouvelles règles (règle-
ments écrits et graphiques).
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modifications des rèGlements Graphiques

ECHELLE 1/2000°

AU Zone d’urbanisation future.

MARGE DE RECULS DES CONSTRUC-
TIONS  PAR RAPPORT A L’AXE DE LA 

R.D.86 EN L’ABSENCE D’ETUDE (75 m)

ZONE A URBANISER DES TUILIERES / REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL

Les zones concernées 

U1 Zone urbaine immédiatement constructible à 
vocation principale d’habitat et en assainisse-
ment non collectif.

A Zone Agricole. Nh Secteur de la zone N, où l’aménagement, 
l’extension limitée et le changement de desti-
nation des constructions existantes sont auto-
risés sous conditions.
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Zones A Urbaniser à vocation principale d’habitat. Les constructions y sont autorisées :
_dans le cadre (zone par zone) d’une opération d’aménagement d’ensemble portant sur toute la zone,
sous réserve du respect des orientations d’aménagement et de programmation sous le régime de la compati-

bilité.

Dans la zone IAU1, dans un objectif de mixité sociale, au moins 20 % des logements du programme de l’opé-
ration d’aménagement d’ensemble devront être affectés aux catégories de logements locatifs aidés et/ou de 
logements en accession sociale à la propriété.

RECUL MINIMUM DES CONSTRUC-
TIONS (25m de l’axe de la R.D.86).

ZONE A URBANISER DES TUILIERES / REGLEMENT GRAPHIQUE PROJETE

IAU1 IAU2

Voie publique de désenclavement des Tuilières. 
Elle servira  également pour la desserte interne 
de l’opération projetée. (Création d’un emplace-

ment réservé)

Les zones concernées 

Le recul minimum des constructions par rapport à l’axe de la R.D.86 est ramené de 75 m à 25 m.
La zone AU fermée est ouverte à la construction sous la forme d’une opération d’aménagement d’ensemble (IAU1),
La zone U1, déjà constructible, est reclassée en zone urbanisable sous la forme d’une opération d’aménagement d’ensemble (IAU2).

ECHELLE 1/2000°

RC13
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ZONE A URBANISER DE LA CITE DU BARRAGE / REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL

AUa
U Zone urbaine immédiatement constructible à vocation 

principale d’habitat.

A Zone Agricole.

Nh Secteur de la zone N, où l’aménagement, l’extension limi-
tée et le changement de destination des constructions 
existantes sont autorisés sous conditions.

Zones A Urbaniser à vocation principale d’habitat. Les constructions y 
sont autorisées :
_dans le cadre d’une seule opération d’aménagement d’ensemble por-

tant sur toute la zone,
_sous réserve du respect des orientations d’aménagement et de pro-

grammation sous le régime de la compatibilité.
Au moins 20 % des logements du programme de l’opération d’aména-
gement d’ensemble devront être affectés aux catégories de logements 
locatifs aidés et/ou de logements en accession sociale à la propriété.

Zones submersibles du 
Rhône : zone “C”, dite “de 
sécurité”.

Les zones concernées 

MARGE DE RECULS DES CONSTRUC-
TIONS  PAR RAPPORT A L’AXE DE LA 

R.D.86 EN L’ABSENCE D’ETUDE (75 m)

ECHELLE 1/2000°
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ZONE A URBANISER DE LA CITE DU BARRAGE / REGLEMENT GRAPHIQUE PROJETE

U Zone urbaine immédiate-
ment constructible à voca-
tion principale d’habitat.

A Zone Agricole.

Nh Secteur de la zone N, où 
l’aménagement, l’extension 
limitée et le changement de 
destination des construc-
tions existantes sont autori-
sés sous conditions.

Zones submersibles du 
Rhône : zone “C”, dite “de 
sécurité”.

Zone d’urbanisation future. Insuffisamment équipée, elle 
sera constructible après après modification du P.L.U. 
et une fois les équipement publics externes à la zone et 
nécessaires à son urbanisation réalisés, c’est à dire l’amé-
nagement du carrefour sur la R.D.86, à l’entrée Ouest de 
la cité du barrage.

AU
ECHELLE 1/2000°

La zone concernée 

Immeuble Le Mercure - 370 Rue Montgolfier - 07500 GUILHERAND GRANGES

2, Avenue Jean Monnet - 07200 AUBENAS 

Département de l'Ardèche

Tél 04 75 88 42 30  - Fax 04 75 88 16 94 - E-mail : vallon@geo-siapp.com

Tél 04 75 81 32 33 - Fax 04 75 81 32 34 - E-mail : geo-siapp.g@wanadoo.fr

Tél 04 75 35 69 70 - Fax 04 75 93 33 48 - E-mail : aubenas@geo-siapp.com
siège

Géomètres-Experts - Ingénierie - Bureau d'Etudes d'Aménagement
12/12/2013PE  13 0384

Echelle :  1/250

PLAN N° : 

Fichier plan-PRO E

O.EFFROY

Date d'émissionDossier N° Dessiné par

INDICE

ORDRE DES
GEOMETRES-EXPERTS

Maître d'ouvrage : Commune de Saint Montan

TRAVERSEE PIETONNE ET CARREFOUR
A AMENAGER A LA CITEE DU BARRAGE

9 Boulevard Henri Poincarré - 26700 PIERRELATTE
Tél 04 75 96 84 81 - Fax 04 75 96 40 49 - E-mail : pierrelatte@geo-siapp.com

Rue des écoles - 07150 VALLON PONT D'ARC

003

La réalisation de ces équipements conditionne l’urbanisation  :
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modifications des rèGlements écrits : création des zones iau1 
et iau2

Les règlements des zones IAU1 et IAU2 constituent la pièce II du dossier de modification. Ne sont déclinées ici que les justifications de ces règlements 

Exception faite de la zone de la cité du barrage, reclassée en zone d’urbanisation future, les deux autres zones concernées par la modification sont requalifiées en zones : IAU1 et IAU2, 
c’est à dire des Zones A Urbaniser à vocation principale d’habitat. Les constructions y sont autorisées :
_dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble,
_sous réserve du respect des orientations d’aménagement et de programmation sous le régime de la compatibilité.

Les articles 1 et  2  :  modalités d’urbanisation de la zone / occupations et utilisations du sols occupations du sol interdites et autorisées sous conditions

Ce choix de mode d’urbanisation découle du diagnostic et des enjeux qui ont montré, notamment au regard de la taille des zones concernées, la nécessité d’un déve-
loppement cohérent en terme d’accès et de composition urbaine, dans l’objectif de rentabiliser le foncier prélevé, d’assurer la diversité du bâti, de cohérence paysagère 
et urbaine. Ce sont les raisons pour lesquelles, dans les zones IAU, il n’est possible de construire (hors annexes, aménagement et extension de l’existant) que sous la 
forme d’opérations d’aménagement d’ensemble et sous réserve du respect des orientations d’aménagement et de programmation, qui définissent justement les prin-
cipes de cohérence de l’urbanisation.

L’obligation de produire au moins 20% de logements aidés dans la zone IAU1 traduit la volonté d’équilibrer l’offre en logements. Il s’agit, à l’échelle de la commune, de 
permettre au plus grand nombre de se loger sans discrimination. Par ailleurs, le logement locatif permettra de soutenir durablement les effectifs scolaires, là où l’habitat 
résidentiel génère des fluctuations importantes (pics et creux) dans le nombre d’enfants scolarisés dans la commune.

Dans des zones à vocation principale d’habitat, on a interdit les occupations et utilisations du sol incompatibles avec la présence de logements par souci de salubrité, 
de sécurité publiques et de lutte contre les nuisances (les constructions agricoles ou industrielles sont notamment interdites).

Section 1 : nature de l’occupation et de l’utilisation du sol
MOTIFS DES LIMITATIONS ADMINISTRATIVES À L’UTILISATION DES SOLS ISSUES DU RÈGLEMENT

Section 2 : conditions de l’utilisation du sol
L’article 3 / conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et conditions d’accès aux voies ouvertes au public

L’article 3 impose un dimensionnement des accès compatible avec la sécurité publique, ainsi que l’obligation de respecter, sous le régime de la compatibilité, les orien-
tations d’aménagement et de programmation, dont les modalités visent également à assurer la sécurité des dessertes et la transversalité piétonne des zones.

L’article 4 / Desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement
En zone A Urbaniser, il est nécessaire d’imposer pour les constructions nouvelles le raccordement aux réseaux d’eau potable et d’eaux usées pour des motifs sani-
taires. L’enterrement des réseaux est imposé à l’article 4 pour des raisons paysagères.

Les règles relatives à la gestion des eaux pluviales ont pour objet de limiter le ruissellement, en imposant quand cela est possible, l’infiltration sur place des eaux de 
toiture et en imposant la création d’ouvrages de rétention/infiltration internes aux zones.
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L’article 6 / Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Les règles ci-contre expriment un principe de front bâti semi-ouvert le long de la 
R.D.86 en cohérence avec le souhait de produire une image urbaine en bordure 
de route départementale (qui présente un caractère trop routier), sans pour au-
tant créer trop de promiscuité entre la route et les habitations (par souci de sécu-
rité routière et pour permettre l’aménagement de la bande de terrain entre les ha-
bitations et la bande de roulement de la route départementale). Les constructions 
doivent s’implanter dans un intervalle de manière à créer un front bâti à redents 
et ainsi éviter l’effet palissade.
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Implantation la plus proche 
possible de la rue au regard de 
la règle. 

Implantation « intermédiaire » 
possible au regard de la règle. 

Implantation la plus éloignée 
possible de la rue au regard de 
la règle. 

 
Implantations par rapport à la voie de desserte des constructions, coté Nord de la 
voie : 
Les constructions peuvent s’implanter à l’alignement. 
 
Toutefois (coté Sud comme coté Nord) : 
 les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d'intérêt général, pour des motifs 

techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage pourront s’implanter entre 
l’alignement et le recul minimum imposé. 

 
Zone IAU2 
 

- Les constructions doivent être implantées selon un recul minimum de 6 m de l’axe 
des voies et emprises publiques. 

Toutefois : 
- Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, 

de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette fait l'objet d'une division en propriété 
ou en jouissance, les constructions pourront s’implanter avec un recul inférieur par 
rapport aux voies internes à l’opération. 

- les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d'intérêt général, pour des 
motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage pourront s’implanter 
entre l’alignement et le recul minimum imposé. 

Les implantations par rapport aux voies de desserte des premiers fronts 
bâtis en bordure de R.D.86 (zone IAU1) :

Les implantations par rapport au chemin de la Montagne (zone IAU1) :
Le recul minimum de 6 m des constructions imposé par rapport à l’axe du chemin 
de La Montagne vise à affirmer son rôle de voie de connexion entre la R.D.86 
d’une part et le réseau secondaire de chemins privés d’autre part (préserver des 
potentialités d’élargissement, éviter de construire à l’alignement du chemin, pour 
des questions de visibilité au carrefour).

Les implantations par rapport aux voies internes dans les zones A Urbaniser
Si a contrario, aucun recul des constructions n’est obligatoire par rapport aux 
voies internes aux zones IAU, c’est pour favoriser la densité et un habitat groupé. 
Par ailleurs, les orientation d’aménagement, qui donnent une image de l’organi-
sation future de l’urbanisation permettent d’anticiper les besoins en circulation et 
en stationnement au sein des zones, ce qui rend accessoire les précautions de 
reculs des constructions en prévision d’élargissements de voirie qui ne seront a 
priori pas nécessaires puisque les quartiers une fois réalisés évolueront très peu.

IAU1
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Zone IAU3 
 

- Les constructions doivent être implantées selon un recul minimum de 25 m par 
rapport à l’axe de la R.D.86. 

 
Implantations par rapport à la voie interne de desserte des constructions la plus 
proche de la R.D.86, coté Sud de la voie : 

- Dans une bande de 15 m comptés à partir de l'alignement de cette voie, tous points 
de la façade la plus proche de l’alignement (dépassées de toitures et balcons 
compris) devront être édifiées à 0 mètres au moins et à 5 mètres au plus de 
l’alignement : 
 

 
 

 
 

Implantation la plus proche 
possible de la rue au regard de 
la règle. 

Implantation « intermédiaire » 
possible au regard de la règle. 

Implantation la plus éloignée 
possible de la rue au regard de 
la règle. 

 
Toutefois: 
 
 les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d'intérêt général, pour des motifs 

techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage pourront s’implanter entre 
l’alignement et le recul minimum imposé. 

 
 

Article IAU 7 ‐ implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

IAU 1
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L’article 7 / implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

L’implantation en limite est autorisée, pour favoriser l’émer-
gence d’un habitat dense, constitué de groupes d’habita-
tions, de manière à formaliser un esprit « de quartier ». Si les 
constructions ne sont pas implantées en limite séparative, le 
recul minimum (demi-hauteur des bâtiments, avec 3 m mi-
nimum) vise à assurer des conditions minimales d’ensoleil-
lement des bâtiments et à éviter la création de bandes de 
terrains résiduelles de faibles largeurs dont l’entretient serait 
difficile.
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Zone IAU1 et zone IAU3 - En front de R.D.86 
- Les constructions devront s’implanter sur une limite séparative latérale au moins, de 

manière à former un front bâti semi ouvert. 
 

 
 

Zone IAU1 (hors front de R.D.86), Zone IAU3 (hors front de R.D.86) et Zone IAU2 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les bâtiments peuvent s’implanter sur une ou 
plusieurs limites séparatives. 
 
 
 
 
 
 
 
 
La distance comptée horizontalement de tout point 
de la construction au point le plus proche d'une 
limite séparative sur laquelle le bâtiment n’est pas 
implanté doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude entre ces deux points, sans 
pouvoir être inférieure à 3 m. 
 

 
Toutefois (pour les zones IAU1, IAU2 et IAU3) : 

- l’aménagement et l’extension des constructions existantes et comprises en totalité ou 
en partie entre la limite séparative et le recul imposé sont autorisés, sous réserve de 
ne pas réduire le recul existant, 

- les ouvrages de faibles importances réalisés dans un but d'intérêt général, pour des 
motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage pourront s’implanter 
entre la limite séparative et le recul minimum imposé, 

- les piscines devront s’implanter à une distance minimale de 3 mètres des limites 
séparatives (la distance sera comptée à partir des limites du bassin). 

 
Article IAU 8 ‐ implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

Les implantations par rapport aux limites séparatives des premiers fronts bâtis en bordure de R.D.86 (zone IAU1) :

Les implantations par rapport aux limites séparatives hors des premiers fronts bâtis en bordure de R.D.86 (zone IAU1) :
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Zone IAU1 et zone IAU3 - En front de R.D.86 
- Les constructions devront s’implanter sur une limite séparative latérale au moins, de 

manière à former un front bâti semi ouvert. 
 

 
 

Zone IAU1 (hors front de R.D.86), Zone IAU3 (hors front de R.D.86) et Zone IAU2 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les bâtiments peuvent s’implanter sur une ou 
plusieurs limites séparatives. 
 
 
 
 
 
 
 
 
La distance comptée horizontalement de tout point 
de la construction au point le plus proche d'une 
limite séparative sur laquelle le bâtiment n’est pas 
implanté doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude entre ces deux points, sans 
pouvoir être inférieure à 3 m. 
 

 
Toutefois (pour les zones IAU1, IAU2 et IAU3) : 

- l’aménagement et l’extension des constructions existantes et comprises en totalité ou 
en partie entre la limite séparative et le recul imposé sont autorisés, sous réserve de 
ne pas réduire le recul existant, 

- les ouvrages de faibles importances réalisés dans un but d'intérêt général, pour des 
motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage pourront s’implanter 
entre la limite séparative et le recul minimum imposé, 

- les piscines devront s’implanter à une distance minimale de 3 mètres des limites 
séparatives (la distance sera comptée à partir des limites du bassin). 

 
Article IAU 8 ‐ implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

L’implantation sur une limite séparative au moins est imposée 
pour créer un front bâti “semi ouvert”, de manière à donner 
une ambiance urbaine de part et d’autre de la R.D.86, sans 
pour autant produire “l’effet palissade” des fronts bâtis conti-
nus. Si les constructions ne sont pas implantées en limite 
séparative, le recul minimum (demi-hauteur des bâtiments, 
avec 3 m minimum) vise à assurer des conditions minimales 
d’ensoleillement des bâtiments et à éviter la création de 
bandes de terrains résiduelles de faibles largeurs dont l’en-
tretien serait difficile.
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L’article 10 / hauteur maximale des constructions

Dans la zone IAU1, la limitation de hauteur des bâtiments à 9 m vise à éviter le développement d’immeubles de grandes hauteurs qui rom-
praient les prospects de l’architecture locale, mais aussi à favoriser le développement d’un bâti intermédiaire qui permettra une densification 
par la production de bâtiments qui pourront et affirmer le caractère urbain de l’ensemble Tuilière - cité du barrage.

Dans la zone IAU2, séparée physiquement de la R.D.86, située sur un plateau, la limitation de la hauteur maximale à 8 m vise à éviter la 
création de points d’appel visuels au-dessus du coteau.

L’article 11 / aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords -  prescriptions paysagères

Les articles 11 définissent les prescriptions architecturales qui s’imposent aux bâtiments. Ces prescriptions ont été définies pour favoriser la 
reproduction dans le bâti nouveau les caractéristiques emblématiques de l’architecture locale, éviter les dérives, produire des prospects ur-
bains sur les fronts de rues stratégiques pour la perception des quartiers projetés, en laissant toutefois une place à l’expression architecturale 
(autorisation sous conditions des toits plats, des structures en bois...).

L’article 12 / obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement

On a imposé des ratios entre surface habitable et nombre de places pour que ce soient les constructeurs qui réalisent les parkings néces-
saires (et non la collectivité). Les ratios définis dans le règlement ont été étudiés pour faire en sorte qu’une habitation, même petite, doive 
disposer d’une place de stationnement et que le constructeur d’un logement de grande taille ne soit pas obligé de réaliser un nombre dispro-
portionné de places. C’est pourquoi la règle a été établie selon l’échelle suivante :
 1 place de stationnement pour les logements d’une surface de plancher inférieure ou égale à 50 m²,
 1 place + 1 place par tranche de 150 m² pour les logements d’une surface de plancher supérieure à 50 m² (par exemple, 2 places pour 
les logements de 51 m² à 200 m² de surface de plancher, 3 places pour les logements de 201 m² à 350 m² de surface de plancher…).

Concernant les occupations et utilisations du sol autorisées autres que l’habitat, les règles définies visent à imposer un minimum de places 
de stationnement pour que suivant la nature des activités (bureaux, commerce…), des parkings privés en nombre suffisant soient créés pour 
assurer le stationnement en dehors des voies publiques, pour éviter les problèmes de circulation, dans une problématique identique à la ges-
tion du stationnement déterminée pour l’habitat.

Les ratios ont été étudiés pour faire en sorte que les obligations de création d’aires de stationnement permettent de satisfaire les besoins 
sans constituer une condition d’occupation du sol insurmontable. Pour cela, on s’est appuyé sur les retours d’expériences de plusieurs zones 
d’activités, qui ont montré des besoins en stationnements différents selon les occupations du sol : les besoins en parking liés à la création de 
commerces sont par exemple supérieurs à ceux de bureaux à surface égale.
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Les articles 13 viennent en complément des règles d’aspect sur le bâti, définies à l’article 
11. Elles visent à la préservation du cadre de vie au sein de l’espace urbain, en incitant à 
la plantation d’essences locales au lieu des essences ornementales génériques, qui parti-
cipent grandement à la banalisation du paysage.

La trame végétale a été pensée comme un élément de composition quasi équivalent au 
bâti, qu’il s’agisse des pelouses ou des haies. Cette trame possède un rôle de marquage 
des limites entre espace public et privé, elle possède aussi un rôle environnemental au 
travers d’un maillage végétal qui pourra abriter une petite faune. Ce sont les raisons pour 
lesquelles on a introduit le principe de haie pluristratifiée et de trame verte dans la compo-
sition des parcelles bâties :

CARNET DE PRESCRIPTIONS URBAINES, ARCHITECTURALES ET PAYSAGERES

Communauté de communes de la Combe de Savoie

24ATELIERS DE LA

GARE

Traitement des limites
> Objectifs :
Différencier la limite entre l’espace public et l’espace privé, afin 
d’obtenir une insertion paysagère de valeur (recherche d’une 
homogénéité dans le traitement des limites de parcelles).
• Participer à la végétalisation et au maillage des continuités 
écologiques développées au sein du parc.

> Recommandations :
• Préserver dans la mesure du possible les arbres actuellement sur place
pour marquer les limites séparatives des parcelles, et le cas échéant,
utiliser les mêmes essences que les boisements périphériques.

• Utiliser des haies vives diversifiées pour les limites séparatives latérales
et de fond de parcelle afin d’assurer un maillage de la trame verte à
l’échelle de la zone d’activités : Les haies seront conçues selon le 
principe de haies mixtes (diversités de 5 à 10 essences recherchées) 
tel que : 1/3 d’arbres à grand développement, 1/3 de petits arbres 
et/ou grands arbustes, 1/3 de petits arbustes.

• Prévoir également la plantation des espaces de stationnement de 
façon à ombrager les places et les intégrer dans le paysage 
(1 arbre tige pour 4 places).

• Développer un réseau de haies au droit des aires de stockage afin 
d’en limiter leur impact paysager.

• Végétaliser les espaces non utilisés sur la parcelle (pelouses, prairies,
bosquets) et assurer une gestion sans phytosanitaires des espaces verts.
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Essences à privilégier (liste non exhaustive) : prunelier, églantier, frêne, chêne pédonculé, 
fusain d’Europe , troène, érable champêtre, merisier, sureau noir.

Principe de haie pluristratifiées, source de biodiversité

Les principes de trames vertes recherchés au travers 
de l ’article 13.

L’article 13 / obligations en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs et de plantations
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modifications des rèGlements écrits : modification du 
rèGlement de la zone au

La zone A Urbaniser de la cité du barrage ayant été classée en zone AU «fermée» (constructible après modification) et la zone AU existant dans le rè-
glement actuel, son entête a dû être légèrement adapté pour y préciser que l’ouverture à la construction de la zone A Urbaniser de la cité du barrage est 
conditionnée à  la réalisation des aménagements routiers sur la R.D.86 (accès notamment) :

Rédaction actuelle de l’entête de la zone AU : Nouvelle rédaction de l’entête de la zone AU :

La zone AU est une zone à vocation d’urbanisation future, ses condi-
tions d’urbanisation seront donc définies par une étude spécifique 
qui fera l’objet d’une modification ou d’une révision simplifiée du 
P.L.U.

Les deux zones AU du P.L.U. ne sont actuellement pas desservies 
par le réseau d’eaux usées. Elles pourront donc être ouvertes à l’ur-
banisation une fois les équipements nécessaires réalisés pour assu-
rer la desserte par le réseau et le traitement des effluents dans une 
station d’épuration.

Les zones AU sont vocation d’urbanisation future.  Leur ouverture 
à l’urbanisation  fera l’objet d’une modification ou d’une révision du 
P.L.U.

Deux des zones AU du P.L.U. ne sont actuellement pas desservies 
par le réseau d’eaux usées. Elles pourront donc être ouvertes à l’ur-
banisation une fois les équipements nécessaires réalisés pour assu-
rer la desserte par le réseau et le traitement des effluents dans une 
station d’épuration.

La zone AU de la cité du barrage ne dispose pas d’accès suffisam-
ment bien dimensionnés sur la R.D.86 pour assurer des entrées sor-
ties dans la zone dans de bonne conditions de sécurité.  Elle pourra 
donc être ouverte à l’urbanisation une fois les aménagements rou-
tiers nécessaires réalisés.
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